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INTRODUCTION 

L’objectif de ce document est de fournir une synthèse de l’apprentissage de trente années d’interventions 

humanitaires suite à des tremblements de terre. Il est orienté principalement vers des considérations tout 

particulièrement pertinentes aux séismes. Il part du principe que les lecteurs connaissent déjà les leçons 

plus générales du secteur de l’aide humanitaire, telles que les rôles essentiels de l’évaluation des besoins, la 

coordination efficace, l’obligation de rendre des comptes et la consultation de la population touchée. 

Les principaux lecteurs visés sont les décideurs opérationnels et les responsables de programmes de secours 

qui sont chargés de répondre à ce type de catastrophe naturelle soudaine. Malheureusement, beaucoup de ces 

leçons ne sont pas nouvelles.

Ce document est une réécriture approfondie de deux documents d’information précédents, rédigés pour les 

communautés du secteur de l’humanitaire et du développement par ALNAP (www.alnap.org) et par ProVention 

Consortium (www.proventionconsortium.org).1 Le premier document traitait du secours et le second de la 

reconstruction. Le présent document unifie les deux précédents car l’une des leçons les plus frappantes issues 

de catastrophes naturelles récentes est que le soutien efficace à la reconstruction, et non pas le secours aux 

victimes de catastrophes, est le défi prioritaire de l’intervention en cas de séisme. Ce document s’appuie sur 

30 ans d’apprentissage acquis au cours d’interventions suite à des séismes, depuis le tremblement de terre du 

Guatemala en 1976 (magnitude 7,52, 23 000 morts) jusqu’à celui de Yogyakarta en 2006 (magnitude 6,3, 5 749 

morts). Les enseignements sont tirés de 29 tremblements de terre au total, et l’accent principal est placé sur 

les événements  de ce siècle, notamment : le tremblement de terre du Gujarat en 2001 (magnitude 7,6, 20 023 

morts) ; celui de Bam en 2003 (magnitude 6,6, 31 000 morts) ; le tremblement de terre et les tsunamis de l’Océan 

indien en 2004 (magnitude 9,1, 227 898 morts) ;  le tremblement de terre du Pakistan en 2005 (magnitude 7,6, 

86 000 morts) ; et celui de Yogyakarta en 2006. 

EN QUOI LES SÉISMES SONT-ILS DIFFÉRENTS?

Les tremblements de terre et les tsunamis diffèrent d’autres catastrophes naturelles de plusieurs manières :

	 La destruction des routes (par glissement de terrain), des ponts et autres infrastructures rend l’accès et la 

communication difficiles.
	 Les effets sont concentrés comparativement à ceux d’autres catastrophes naturelles.
	 Les répliques peuvent perturber les opérations, mettre le personnel en danger et causer d’autres dommages 

après le premier tremblement de terre.

	 Une forte mortalité – l’effondrement des bâtiments peut tuer un grand nombre de personnes (30 % ou plus 

1	 (Beck, 2005a, 2005b). Document d’information rédigé par John Cosgrave.

2	 Les données sur la magnitude et le nombre de morts sont issues du United States Geological Service (2008a, 

2008b).
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de la population d’une zone touchée).
	 Morbidité – grand nombre de fractures et de blessures d’écrasement, mais faible risque d’épidémies. 
	 Les tremblements de terre créent de grandes quantités de décombres, qui doivent être déblayés avant de 

pouvoir commencer la reconstruction.
	 Les tremblements de terre sont rares, ce qui fait que les mesures de réduction des risques de séisme sont 

plus difficiles à défendre que celles proposées pour les catastrophes plus fréquentes.
	 Il n’y a pas d’intervalle ou de phase de stabilité entre le secours et la reconstruction, comme cela peut être le 

cas dans les situations d’urgence concernant des réfugiés ou des situations d’urgence complexes similaires. 

Les ménages démarrent leurs efforts de reconstruction immédiatement après le séisme.

RECONSTRUIRE AVANT TOUT

La reconstruction est le défi prioritaire
Les organisations doivent se concentrer sur la phase de reconstruction dès le début de l’intervention 

car il n’y a pas d’intervalle entre le secours et la reconstruction, qui est la plus grande difficulté 

dans les catastrophes naturelles soudaines.

La distinction entre secours et reconstruction est artificielle. Pour un ménage, après un tremblement de terre, 

l’action de secours pour sauver la vie ou réduire la souffrance des membres du ménage ou de voisins peut 

s’accompagner d’efforts pour protéger les moyens d’existence en sauvant les biens, tels que le bétail et les 

outils. Au niveau du bailleur de fonds, la distinction entre le secours et la reconstruction est claire pour ce qui 

est de la façon dont les demandes de fonds sont traitées, mais faire la distinction sur le terrain est beaucoup 

plus difficile – et sans intérêt pour les ménages affectés.

Le secours se définit comme une action qui vise à sauver des vies et à réduire la souffrance. Par exemple, s’il faut 

plus de trois ans pour rétablir l’eau à un niveau de qualité égal à celui dont les ménages bénéficiaient avant le 

tremblement de terre, s’agit-il de secours ou de reconstruction ? Une eau de mauvaise qualité accroît la morbidité 

ainsi que la mortalité et investir dans un meilleur approvisionnement en eau se justifie par la réduction de la 

mortalité et de la souffrance que cela entraîne.

Les enquêtes menées sur les populations frappées par le tsunami de l’Océan indien en 2004 et le tremblement 

de terre du Pakistan en 2005 ont révélé que le mécontentement était bien plus important concernant les efforts 

de reconstruction que les efforts de secours. L’Institut Fritz a noté qu’après le tsunami « les programmes de 

restauration des moyens d’existence n’obtiennent pas de bonnes notes de satisfaction »  (Institut Fritz, 2005c, 

p.5). De même, l’enquête de l’Institut Fritz conduite après le tremblement de terre du Pakistan a révélé que 31 

% des ménages indiquaient avoir des revenus insuffisants après le tremblement de terre, comparativement à 

seulement 3 % avant. Le rétablissement des moyens d’existence était le plus grand problème et 80 % des ménages 

indiquaient que ce problème représentait un grand  ou très grand besoin 10 mois après la catastrophe (Bliss 

et al., 2006, p. 10). 

Même dans les cas où la reconstruction avance rapidement, la restauration des moyens d’existence peut 

avoir du retard. Une étude du rétablissement précoce et de l’approche de responsabilité sectorielle observés 
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suite au séisme de Yogyakarta de mai 20063 a révélé que « Un an après le tremblement de terre, un important 

redressement économique a été observé et la reconstruction est à un stade avancé ». Les éléments de 

l’intervention estimés avoir contribué à un rapide relèvement étaient entre autres : le financement généreux du 

gouvernement indonésien, le démarrage précoce de la reconstruction permanente, l’impact de la reconstruction 

sur l’économie et les interventions ciblées et coordonnées d’acteurs du secours et de la reconstruction, qui 

ont permis d’accéder à la reconstruction (Manfield, 2007, pp. 3–5), ainsi que les leçons tirées de la réponse au 

tsunami (Wilson et al., 2007, p. 23). Cependant, malgré le bon redressement constaté dans plusieurs secteurs, 

l’assistance pour restaurer les moyens d’existence économiques restait un besoin majeur plus d’un an après 

le tremblement de terre (Wilson et al., 2007, p. 7). 

Fixer des délais de reconstruction réalistes
Les gouvernements affectés, les bailleurs de fonds et les responsables d’organisations doivent fixer, 

pour la phase de reconstruction, des délais de financement réalistes, compatibles avec le contexte 

de la catastrophe. Les planificateurs doivent prévoir des dépassements de temps dans leurs plans. 

La phase de reconstruction est susceptible de durer au minimum trois à cinq ans dans le cas d’une 

catastrophe majeure. La résilience de la communauté sera d’autant plus faible que l’impact de 

la catastrophe sur les moyens d’existence sera important, et moins les efforts de reconstruction 

seront efficaces plus la reconstruction prendra du temps.

La reconstruction commence immédiatement mais demande du temps. Les délais de reconstruction des 

bailleurs de fonds, des gouvernements affectés et des responsables de la mise en œuvre peuvent être définis 

par les politiques, les règles bureaucratiques ou la pression des médias, plutôt que par une solide évaluation 

des besoins. Le temps nécessaire à la reconstruction dépend de la sévérité et de l’étendue de la catastrophe, de 

la résilience de la communauté sinistrée ainsi que de la portée et de l’intensité de l’action de reconstruction. 

Des délais de reconstruction excessivement courts sont bien trop fréquents. L’évaluation de la Banque mondiale 

sur son assistance dans les zones sinistrées a constaté « Il arrive souvent que les activités qui pourraient 

fortement contribuer à l’action de reconstruction (et ultérieurement, au développement à long terme de 

3	 Le tremblement de terre de mai 2006 a été une catastrophe majeure, qui a fait 5 700 morts et 38 000 blessés,  

a détruit 156 000 habitations et en a endommagé plus de 200 000. Les pertes économiques directes étaient 

estimées s’élever à 3,1 milliards de dollars américains (Elnashai et al., 2006, p. 11).

Encadré 1. Durée des déboursements

Au cours de l’intervention suite au tremblement de terre du Gujarat, le Disasters Emergency 

Committee (DEC) (Comité d’urgence en cas de catastrophe) du Royaume-Uni a prolongé le délai 

durant lequel les fonds devaient être dépensés de 6 mois (la norme définie) à un maximum de 9 

mois. L’évaluation du DEC a critiqué ce délai considéré trop court et a suggéré de le doubler pour 

le porter à 18 mois (Humanitarian Initiatives UK et al., 2001c, p. 34).

En réponse au tsunami, les fonds collectés auprès du public par le DEC ont atteint un tel niveau 

(plus de 350 millions de livres sterling) qu’il a prolongé la période de dépense à trois ans. Cependant, 

l’évaluation du DEC a recommandé de la porter à quatre ans pour les dépenses générales en 

Indonésie et à cinq ans pour les dépenses pour la  réduction de la vulnérabilité (Vaux et al., 2005). 

Aucune de ces recommandations de prolongation n’a été acceptée par le DEC.
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l’emprunteur) ne soient pas incluses dans les projets de prêt à la réhabilitation de zones sinistrées parce qu’elles 

ne peuvent être accomplies dans les trois années allouées » (Banque mondiale, 2006, p. xxi). 

Un rapport sur la reconstruction suite au tremblement de terre du Salvador de 1986 a noté que, s’il est courant 

d’inclure une provision pour imprévus dans les budgets financiers, cela n’est jamais le cas dans les budgets-

temps (Lazar et al., 1993, p. 60). 

Malheureusement, bon nombre d’organismes appliquent des délais encore plus courts (Encadré 1). L’évaluation 

d’ECHO de l’assistance fournie en réponse au tremblement de terre du Pakistan a constaté qu’après l’intervention 

initiale, les communautés faisaient encore face à de nombreux problèmes de base causés par le tremblement 

de terre (Cosgrave et Nam, 2007, p. 70).

L’un des problèmes est qu’une grande partie de la communauté de l’aide humanitaire est orientée vers les 

situations d’urgence complexes en milieu rural. Le déplacement de la population est une caractéristique courante 

des urgences complexes et demande généralement trois à six mois d’efforts intensifs pour installer les personnes 

dans des camps avant d’entreprendre les soins et l’entretien. La crise de 1994 au Rwanda et celle de 1999 au 

Kosovo sont des exemples de ce type d’urgence. Les catastrophes naturelles soudaines sont différentes. Le réel 

problème pour ces situations est de fournir rapidement un soutien approprié pour le redressement économique 

au lieu de tenter de résoudre uniquement les problèmes à court terme. Bien que l’action à court terme soit 

importante pour sauver des vies et protéger les biens, une grande partie de ce travail peut être effectuée par la 

communauté même.

Éviter de compromettre la reconstruction
Lorsqu’elles examinent les interventions de secours, les organisations doivent aussi se pencher 

sur l’impact probable d’une intervention sur la reconstruction et envisager si une approche 

différente pourrait être préférable pour le redressement. En termes généraux, l’argent liquide et 

l’approvisionnement sur place sont à privilégier lorsqu’il existe des marchés locaux qui fonctionnent 

(compte tenu de l’impact probable sur les prix généraux). Les organisations doivent être très 

attentives à l’impact probable et réel de leurs activités sur les marchés locaux.

Le secours et la reconstruction sont étroitement liés et le secours peut soit soutenir soit empêcher la 

reconstruction. L’évaluation de la Banque mondiale de son assistance en situation de catastrophe fait ressortir 

que : « L’action entreprise au cours des premières semaines et des premiers mois qui suivent une catastrophe 

a un impact majeur sur le processus de reconstruction qui suivra et elle doit être planifiée et mise en œuvre en 

conséquence » (Banque mondiale, 2006, p. xxii). 

L’action de secours en matière d’abris, de nourriture ou de soutien peut avoir un impact sur la reconstruction. 

Fournir des tentes peut satisfaire des besoins d’abri immédiats, mais fournir des matériaux et des outils 

pourrait mieux faire avancer la reconstruction. De même, se lancer dans la distribution alimentaire pourrait 

être une erreur ; en effet, une étude du tremblement de terre de 1976 au Guatemala a révélé que le manque de 

nourriture après le séisme était dû à des perturbations temporaires du marché plutôt qu’à la destruction des 

stocks alimentaires (Bates et al., 1979, p. 95). Les mesures appropriées sont fonction du contexte.

L’inquiétude est toujours que la distribution alimentaire nuise à la réhabilitation agricole, mais une enquête 

menée à Aceh a découvert que l’aide alimentaire fournie après le tsunami n’avait pas eu d’impact sur les prix à la 

production (ICASERD, 2005, pp. i-ii). De même,  les programmes de secours et de reconstruction peuvent avoir 

un impact sur les taux de salaires locaux, ce qui, à court terme, est avantageux pour les salariés mais ce qui crée 

des difficultés pour d’autres secteurs de l’économie. Ceci était une préoccupation en Indonésie (Adams et al., 

2005, p. 12), mais une étude approfondie a révélé que les taux payés par les organisations se rapprochaient de 

ceux du marché (ICASERD, 2005, p. 56). Au Sri Lanka, les organisations payaient le même taux de salaire aux 
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femmes qu’aux hommes, même si cela signifiait que les taux de salaire reçus par les femmes étaient supérieurs 

à ceux, normalement plus bas, du marché (Jayasuriya et al., 2005, p. 23). Cela met en relief le conflit possible 

entre l’équité et les normes sociales.

Le plus grand impact sur les taux de salaire est probablement l’augmentation des salaires des ouvriers du 

bâtiment semi-qualifiés, en raison de la demande pendant la phase de reconstruction, et non pas l’action des 

organisations dans la phase de secours. L’inflation des salaires chez les ouvriers qualifiés a donné lieu, au Sri 

Lanka, à une augmentation de près de 40 % du coût de la construction de logements (Jayasuriya et al., 2005, 

p. 34). À Aceh, deux ans après le tsunami, les salaires avaient augmenté de 30 % pour les ouvriers du bâtiment 

non qualifiés et de 65 % pour les semi-qualifiés. 

Payer les personnes pour leur travail peut fournir de l’emploi à court terme très nécessaire (USAID Inde, 

2002, p. 2), surtout pour ceux dont le gagne-pain principal est le travail journalier. L’étude de la Coalition pour 

l’évaluation du tsunami qui portait sur les liens entre le secours, la reconstruction et le développement a révélé 

que les programmes « argent contre travail » étaient énormément appréciés » par les bénéficiaires (Brusset et 

al., 2006, p. 28). La Coalition pour l’évaluation du Tsunami a constaté que : « la réponse au tsunami a démontré 

une fois de plus que l’assistance non financière… est moins efficace et moins performante que l’assistance 

monétaire » (Telford et al., 2006, p. 95). Les bénéficiaires préfèrent généralement l’aide monétaire à l’aide non 

monétaire (Adams et al., 2005, p. 30, Scheper, 2006 #2092). La Banque mondiale a observé que « les projets de 

transferts monétaires peuvent être une contribution extrêmement importante à la reconstruction » (Département 

de la Banque mondiale pour l’évaluation des opérations, 2005, p. 47) en raison de leur impact sur l’économie 

locale et parce qu’ils permettent aux familles de satisfaire leurs besoins immédiats. Au cours de la réponse 

au tremblement de terre du Pakistan, les subventions monétaires ont permis aux ménages de satisfaire leurs 

besoins immédiats (Khalid et Haider, 2006, p. v).  

Après le tsunami en Indonésie, le fait que le programme « argent contre travail » compromettait une tradition 

de travail collectif était source d’inquiétudes (Eye on Aceh, 2006, p. 16). Ces inquiétudes ont conduit des 

organisations à éviter le programme « argent contre travail » dans leur intervention suite au séisme de 

Yogyakarta (Wilson et al., 2007, p. 8), dans les lieux où il existait une forte tradition de travail collectif. Toutefois, 

les contributions aux efforts collectifs ne sont pas simplement l’expression d’un idéal romantique, mais un 

investissement pratique dans la « banque de travail collectif » qui prévoit des remboursements à plus long 

terme lorsque les contributeurs ont eux-mêmes besoin d’aide. L’aptitude de participer à un travail non rémunéré 

dépend de la situation économique générale des personnes et de la mesure selon laquelle elles peuvent renoncer 

à une rémunération immédiate en vue d’un bénéfice futur. Lorsque des mois de travail sont nécessaires, il 

n’est ni réaliste ni juste de compter sur le travail communautaire. Le peu de preuves existant contre l’utilisation 

d’argent doit être mis en balance avec les fortes preuves en sa faveur. 

L’approvisionnement est un autre domaine dans lequel l’action de secours peut avoir un impact sur la 

reconstruction. L’évaluation en temps réel de la FAO portant sur l’intervention suite au tsunami a révélé 

que, lorsque les articles étaient disponibles sur les marchés locaux, l’approvisionnement local était non 

seulement plus rapide et plus efficace que l’approvisionnement international, mais il contribuait aussi à la 

réhabilitation locale (FAO, 2007, p. 54). Certaines prescriptions des bailleurs de fonds peuvent rendre difficile 

l’approvisionnement local (Prolog, 2006, p. 21). Suite au tremblement de terre du Gujarat, les organisations qui 

avaient une bonne connaissance du marché local ont pu se procurer tout le nécessaire sur place, tandis que 

celles qui comptaient sur les expatriés ont fait leurs achats à l’échelon international et les ont transportés par 

voie aérienne (Humanitarian Initiatives UK et al., 2001b, p. 78). 
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Ne pas prolonger la phase de secours
La planification des organisations ne doit pas surévaluer la nécessité du secours et doit rapidement 

passer à des activités de réhabilitation. Les organisations doivent fournir de bonnes informations 

sur leurs plans à la communauté sinistrée afin que les familles affectées puissent planifier leurs 

propres stratégies de redressement. 

Prolonger la phase de secours peut compromettre la réhabilitation. Une enquête menée après le tsunami de 

2004 a cité un informateur de Jaffna qui a déclaré : « les personnes ne vont pas au travail ces jours-ci ; il est 

difficile de trouver de la main d’œuvre pour le travail dans les champs et pour la pêche parce que tous les jours la 

population va s’inscrire pour recevoir différents articles de différents donateurs »  (Ternström et al., 2006, p. 32). 

La phase de secours peut se terminer assez rapidement lorsqu’elle est bien gérée. Un examen des tremblements 

de terre en Iran en 1997 a démontré que 95 % de la population était secourue dans les 24 heures et que dans 

les 48 heures toutes les personnes touchées étaient logées dans 70 000 tentes (Ghafory-Ashtiany, 1999).

Les organisations doivent savoir quand abandonner progressivement les activités de soutien afin d’éviter de 

décourager la reconstruction (Goyder et al., 2006, p. 5) sans créer des conditions de vie trop éprouvantes. Dans 

le cadre de leurs propres plans de reconstruction, les  familles ont besoin d’informations précises sur l’abandon 

progressif du soutien de secours (Département de la Banque mondiale pour l’évaluation des opérations, 2005, 

p. 47), ainsi que d’informations sur les plans de reconstruction afin de pouvoir faire des choix éclairés (Corsellis 

et al., 2008, p. 22). La disponibilité des informations a un grand impact sur la reconstruction (Wall, 2005, p. 2), 

et le manque d’informations peut susciter la dépendance. 

Le plaidoyer et le dialogue : des instruments d’intervention vitaux
Les organisations doivent plaidoyer en faveur de bonnes politiques afin de favoriser une rapide 

reconstruction. La position des organisations en ce qui concerne les « bonnes » politiques doit 

se baser sur un dialogue avec la communauté. Les organisations doivent établir un dialogue 

approfondi avec le gouvernement et avec les mécanismes de coordination afin de promouvoir de 

meilleures politiques.

Le contexte des politiques contrôle la rapidité et la vigueur de la reconstruction. Par exemple, les politiques 

d’utilisation des terres, de la planification du type d’abri et des conditions de compensation peuvent avoir un 

grand impact sur le processus entier de reconstruction. 

De récentes interventions ont souligné un certain nombre d’embûches possibles relatives aux politiques, pour 

toute intervention suite à un tremblement de terre.

	 Séparer la coordination du secours et celle de la reconstruction : c’est ce qui s’est produit au Sri Lanka après 

le tsunami, avec deux groupes de travail séparés du gouvernement pour le secours et le développement 

(Goyder et al., 2006, p. 53). La même erreur a été constatée au Pakistan avec la suppression du mécanisme 

de coordination des groupes, à la fin officielle de la phase de secours, décrite plus tard comme « prématurée 

» (Ahmed et MacLeod, 2007, p. 33).
	 Un manque de cohésion dans les politiques entre différentes parties du gouvernement : au Pakistan, par 

exemple, il existait des différences de politiques entre l’organisation de reconstruction et les ministères 

d’exécution, et entre le gouvernement central et les districts (Johansson et al., 2006, p. 8). 
	 La lenteur des décisions sur les questions de politiques essentielles à la reconstruction : cela a été le cas avec 

l’indécision du gouvernement au sujet de la zone tampon côtière au Sri Lanka, dans laquelle la reconstruction 

était interdite  (Goyder et al., 2006, p. 53). Cela a aussi été le problème avec des retards dans la diffusion de 

normes de logement approuvées après le séisme du Pakistan (PNUD, 2006, p. 8). Cela a signifié que ceux qui 
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avaient reconstruit avant la diffusion des plans finaux approuvés n’ont pas eu droit à un dédommagement 

pour la perte de leur logement, car leur nouvelle habitation n’était pas conforme. 
	 Un manque de clarté au sujet des procédures qui seraient appliquées : au Pakistan, l’incertitude concernant 

les règles de dédommagement a retardé la reconstruction (Kirkby et al., 2006, p. 9). De même, au Sri Lanka 

les tergiversations sur la politique des abris ont retardé la reconstruction (Bhattacharjee et al., 2005, p. 25).  
	 Le manque de structures ou de plans généraux de développement : cela a été un problème après le tsunami 

en Indonésie (Scheper et al., 2006, p. 20) et au Sri Lanka (Goyder et al., 2006, p. 53).

Encadré 2. Favoriser de meilleures politiques

Les organisations peuvent favoriser de meilleures politiques :

	 en consultant étroitement la communauté afin de baser les politiques organisationnelles sur les 

priorités communautaires
	 en participant pleinement aux mécanismes de coordination et en favorisant l’inclusivité
	 en établissant un dialogue approfondi avec les différents niveaux du gouvernement
	 en soutenant les bonnes politiques en les mettant en œuvre dans leurs propres programmes et en 

diffusant des informations à leur sujet
	 en appelant à de meilleures politiques dans les cas où les politiques adoptées ont des conséquences 

fortement négatives pour la population touchée ; c’est ce qui s’est produit avec la politique 

temporaire sur les abris suite au tremblement de terre de Yogyakarta (OCHA, 2007, p. 5) 
	 en recommandant des décisions réfléchies rapides afin de ne pas retarder la reconstruction avec 

des processus décisionnels trop longs
	 en préconisant des politiques flexibles afin de satisfaire les besoins d’une plus grande proportion 

de la population touchée
	 en appelant à une meilleure cohérence entre les politiques des différents niveaux du gouvernement et 

en adoptant la mesure pratique de soutenir les partisans de meilleures politiques avec des ressources 

pour les mettre en œuvre.

Les organisations ont besoin de trois choses pour pouvoir plaider de manière efficace en faveur de meilleures 

politiques :

	 une bonne compréhension de la situation des personnes affectées et de l’impact probable des différentes 

politiques sur ces personnes ; ce qui nécessite un dialogue avec la communauté affectée
	 une coopération avec les mécanismes de coordination
	 une coopération et un dialogue avec différents niveaux du gouvernement.  

La reconstruction n’est pas neutre
Les organisations doivent analyser les politiques de secours et de reconstruction afin de déterminer 

leur impact sur les hommes et les femmes, sur les groupes privilégiés et désavantagés et sur la 

distribution de ressources dans une société.

Les catastrophes ne sont pas neutres. « Les catastrophes naturelles ne frappent pas la population de manière 

égale et arbitraire. L’impact de la catastrophe est au contraire subordonné à la vulnérabilité des personnes 

affectées, qui peut être, et souvent est systématiquement différente selon les classes économiques, l’appartenance 

ethnique, le genre et d’autres facteurs » (Neumayer et Plümper, 2007, p. 27). Les actions de réhabilitation ne sont 

pas neutres : elles peuvent accroître, renforcer ou réduire les inégalités existantes. Cependant, les interventions 
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sont peu susceptibles d’entraîner des améliorations à moins que des améliorations ne soient activement 

planifiées. Les interventions visant la réhabilitation peuvent avoir un impact négatif sur la pauvreté, les rôles 

sexospécifiques, l’environnement et les moyens d’existence des groupes vulnérables. Ainsi, après le tsunami 

de 2004, l’aide à la reconstruction était concentrée sur le secteur de la pêche et très peu d’aide a été fournie 

dans les secteurs agricole, commercial ou informel  (ActionAid et al., 2006, p. 36). Dans le secteur de la pêche, 

les personnes qui ont reçu une assistance étaient les hommes qui travaillaient à leur compte et non pas les 

femmes qui faisaient le commerce du poisson.

Chaque catastrophe creuse le fossé entre les riches et les pauvres (Tearfund, 2005, p. 4) : les riches ont des 

réserves qui leur permettent de se relever plus rapidement, et les pauvres ont des réserves beaucoup plus 

limitées. Des retards dans l’établissement de politiques, la reconstruction et la restauration des services 

entraînent un amenuisement des biens. De tels retards ont de plus lourdes conséquences pour les personnes 

pauvres et vulnérables que pour les personnes plus aisées (Jayasuriya et al., 2005, p. 39; PNUD 2006, p. 55). 

Compte tenu de la tendance qu’ont les catastrophes à accroître les inégalités, il est essentiel que les organisations 

se penchent sur les questions de protection sociale et de redressement économique.

Le manque d’attention envers le genre est une omission récurrente des interventions en cas d’urgence (ALNAP 

et al., 2003, p. 114; ALNAP et al., 2002, p. 117; ALNAP et al., 2004, pp. 110–111; ALNAP et al., 2001, p. 48). Le 

genre est une considération importante en ce qui concerne les séismes, qui tuent en général plus de femmes 

que d’hommes,4 et qui perturbent les rôles sexospécifiques dans la communauté. Dans ces situations, les 

considérations de genre n’incluent pas seulement l’impact d’une catastrophe sur les femmes mais l’impact 

différentiel sur les hommes et les femmes. Après le tsunami, une forte mortalité chez les femmes a créé un grand 

nombre de veufs, ce qui a donné lieu à des problèmes sociaux  (Danvers et al., 2005, p. 3) et à des pressions sur 

les moyens d’existence (Mattock, 2005, p. 128). Suite au tremblement de terre au Pakistan, les veuves logées 

dans les camps étaient obligées de rester dans des tentes en raison de normes culturelles et ne pouvaient pas 

faire la queue pour se faire inscrire ou présenter leurs demandes (Strand et Borchgrevink, 2006, p. 19). 

Les compensations pour les moyens d’existence ou l’abri, nécessitent des transferts de ressources considérables. 

Les organisations doivent s’assurer que ces transferts n’ont pas un effet négatif sur les pauvres ou autres 

groupes vulnérables. Par exemple, les femmes pêcheurs en Inde n’ont reçu aucune compensation après le 

tsunami de 2004 car elles n’étaient pas membres des associations de pêcheurs qui contrôlaient le système de 

compensations (Fletcher et al., 2005, p. 22). Les organisations doivent également faire en sorte de ne pas être 

exposées au détournement par les élites, c’est-à-dire à l’établissement, par une élite, de l’ordre du jour de la 

reconstruction, comme cela a été soupçonné être le cas dans un projet particulier après le tremblement de 

terre du Pakistan  (Khalid et Haider, 2006, p. 24). De même, les gardiens de l’accès à la compensation peuvent 

discriminer certains groupes et les empêcher d’en bénéficier, comme cela s’est produit après le tsunami de 

2004 (Fletcher et al., 2005, p. 24).

L’intervention en cas de catastrophe n’est pas une solution miracle
Les organisations peuvent profiter de l’opportunité d’un changement social donnée par une 

grande catastrophe. Toutefois, une intervention unique suite à une catastrophe ne peut effacer 

des décennies de sous-développement. Les organisations doivent planifier leur action dans un 

4	 L’étude Neumayer et Plümper indique que “c’est la vulnérabilité sexospécifique des femmes, créée par la 

société et intégrée dans les types de comportement socioéconomiques quotidiens qui donnent lieu aux taux 

relativement plus élevés de mortalité féminine suite aux catastrophes comparativement aux taux de mortalité 

masculine » et que la différence entre hommes et femmes dans les taux de mortalité liée aux catastrophes est 

moins importante au fur et à mesure que la position socioéconomique des femmes s’améliore (2007, p. 27).
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environnement réaliste, et non pas supposer que la catastrophe a supprimé tous les obstacles 

précédents. 

Le contexte de l’après catastrophe peut parfois présenter des opportunités pour promouvoir le changement 

social. Toutefois, les interventions qui ont lieu suite à une catastrophe sont généralement freinées par certains 

des mêmes problèmes qui entravent le développement. Par exemple, l’évaluation de la Banque asiatique de 

développement de son programme au Pakistan a décrit ce pays comme ayant « fourni un contexte difficile 

pour la mise en œuvre d’un programme d’assistance au développement » et a cité toute une liste d’obstacles, 

notamment les divisions ethniques et culturelles, les relations sociales féodales, la mauvaise gouvernance et la 

corruption (Nuestro et Mongcopa, 2007, p. iii).

Aucune intervention en cas de catastrophe ne peut balayer comme par miracle tous ces problèmes qui existaient 

auparavant. Le rapport de synthèse de la Coalition pour l’évaluation du tsunami a indiqué que : « La réponse 

au tsunami ne peut être une solution miracle pour la réhabilitation après des décennies de conflit et de sous-

développement » (Telford et al., 2006, p. 73). La planification d’une intervention doit donc être fermement basée 

sur la réalité du pays affecté. Si le choc de la catastrophe peut offrir l’opportunité d’introduire des changements 

sociaux et autres, la possibilité de tels changements est relativement faible.

Il existe toutefois des exemples de changements positifs ayant pris naissance durant une catastrophe. Par 

exemple, la décision de l’USAID, après le tremblement de terre du Salvador, de ne pas financer de revêtements 

de toiture contenant de l’amiante a conduit à l’adoption d’une nouvelle norme pour l’utilisation de toitures 

sans amiante dans le pays (Lazar et al., 1993, p. 54). L’usine qui fabriquait des toitures contenant du ciment à 

base d’amiante a fait faillite peu de temps après. De même au Pakistan, la promotion de logements avec des 

structures en béton armé après le tremblement de terre de 2005 a probablement établi une nouvelle norme 

pour les habitations à basse altitude dans les zones atteintes.

Un autre domaine dans lequel les interventions en cas de catastrophe ont été efficaces est le changement dans 

le système formel de propriété de logements, et l’enregistrement des logements aux noms du mari et de la 

femme. Un suivi de la réponse au tremblement de terre du Salvador de 2001, dans lequel la Banque mondiale 

a appliqué une politique de propriété conjointe pour les nouveaux logements, a révélé des communautés dans 

lesquelles  50 % des répondants indiquaient qu’une femme était l’un des propriétaires légaux du logement et 

que, globalement, 37 % des logements étaient possédés à part entière par des femmes.

Les organisations ont également profité des tremblements de terre pour favoriser la scolarisation des filles et 

l’accès des femmes aux soins de santé, comme au Pakistan. Cependant, les organisations n’ont pas tant engendré 

un changement d’attitudes que tenté de résoudre le problème de l’absence d’enseignants et de médecins de sexe 

féminin. Le besoin de services médicaux pour les femmes est évident mais il est en grande partie non satisfait 

en raison du manque de personnel médical de sexe féminin. Le besoin d’éducation pour les filles existe aussi 

dans les communautés rurales du Pakistan (Lloyd et al., 2007, pp. 99-100), mais, une fois de plus, ce besoin n’est 

pas satisfait en raison du manque d’écoles pour filles et des forts taux d’absence des enseignants. 

Les opportunités de promouvoir le changement social après une catastrophe sont manifestement limitées.

Inclure des mesures de réduction des risques de catastrophe 
La réduction des risques de catastrophe est un investissement à long terme. Le contexte immédiat 

de l’après catastrophe est un terrain fertile pour planter les graines de stratégies de réduction 

des risques. Cependant, ces stratégies doivent refléter la gamme complète des dangers et des 

risques, et ne doivent pas se concentrer uniquement sur l’un d’entre eux. Il y a peu de temps pour 

introduire une approche plus consciente des dangers et cela doit être effectué dès le départ, plutôt 

qu’ultérieurement, en complément.
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« Les risques naturels sont fortement concentrés et il faut donc porter une attention toute particulière à la 

planification des risques de catastrophe et à la réduction de la vulnérabilité à long terme dans les pays à plus 

grand risque » (Banque mondiale, 2006, p. xxiii). Même l’endroit le plus actif du point de vue sismologique peut 

enregistrer des tremblements de terre majeurs espacés sur plusieurs générations. En l’absence d’une récente 

catastrophe, il est plus difficile, avec cette longue période d’intervalle, de promouvoir la réduction des risques de 

tremblements de terre que la réduction des risques de dangers plus fréquents comme les inondations. Après un 

tremblement de terre, l’intérêt dans la réduction des risques de catastrophe est beaucoup plus prononcé et les 

organisations doivent en profiter pour promouvoir la réduction des risques. Cependant, beaucoup de régions 

sont sujettes à de multiples dangers et il est important de baser la réduction des risques sur une évaluation de 

tous les dangers et risques, et non pas uniquement sur la plus récente catastrophe.

Les mesures possibles pour les organisations comprennent :

	 sensibiliser au niveau local sur l’évaluation, la prévention et l’atténuation des risques dans les communautés 

(Telford et al., 2004, p. 45)
	 enseigner des compétences dans les communautés, telles que les soins de premier secours, que l’on peut 

appliquer dans une grande gamme de dangers (OMS, 2005, p. 7)
	 fournir aux membres de la communauté des opportunités d’évoquer la planification urbaine comme premier 

pas vers une réhabilitation participative de la communauté  (Nakagawa et Shaw, 2004, p. 7)
	 aider les communautés en danger à sauver leur vie et leurs biens en élaborant des plans en cas de catastrophe 

ou des plans d’évacuation (Battista et Baas, 2004, p. 64)
	 aider les communautés à élaborer des plans d’action d’urgence pour la communauté (Holdsworth et Mutale, 

2006, p. 11)
	 promouvoir l’intégration de la gestion des risques dans la planification à long terme (Battista et Baas, 2004, 

p. 7)
	 travailler avec les communautés pour identifier les risques et préconiser le positionnement des bâtiments 

dans des lieux sûrs (Corsellis et al., 2008, pp. 254, 256)
	 protéger les infrastructures clés telles que les installations d’alimentation en eau et les hôpitaux (Tearfund, 

2005, p. 17)
	 construire, dans diverses communautés, des modèles d’habitation qui serviront d’inspiration à d’autres 

(McGinn et al., 2006, p. 13).

La préparation aux catastrophes dans la communauté est importante car la plupart des survivants sont secourus 

par des amis et voisins plutôt que par des équipes de sauvetage organisées. Cela a été le cas pour le tremblement 

de terre du Gujarat (Humanitarian Initiatives UK et al., 2001a, p. 4), du tremblement de terre de Yogyakarta (Bliss 

et Campbell, 2007b, p. 5) et du tsunami de 2004 au cours duquel 91 % des personnes secourues en Indonésie 

ont déclaré avoir été sauvées par des personnes privées (Institut Fritz, 2005c, p. 3). Les opérations de secours 

sont généralement terminées en quelques jours, bien que quelques secours puissent encore être effectués 

après une semaine ou plus, lorsque les personnes sont ensevelies dans des structures effondrées ou dans des 

régions isolées. Bien que les équipes internationales de recherche et de sauvetage arrivent souvent en avion à 

grands frais, elles sauvent rarement quiconque en raison du délai de mise en œuvre nécessaire. Lorsqu’elles 

sortent effectivement une personne des décombres, elles peuvent en fait déplacer les sauveteurs locaux.5 La 

destruction de l’infrastructure du transport associée aux tremblements de terre de grande envergure accroît la 

dépendance envers les amis et les voisins.

5	 Au Gujarat, bien que des milliers de personnes aient été sorties des décombres par des voisins et des 

représentants locaux, les médias britanniques ont porté toute leur attention sur l’équipe britannique composée 

de 69 membres qui a sauvé seulement sept personnes (Humanitarian Initiatives UK et al., 2001c, p. 44).
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Le tremblement de terre de Yogyakarta démontre que la préparation porte ses fruits. Dans le district où près 

d’un quart des ménages avaient pris part à une formation sur la préparation aux catastrophes (en raison du 

danger causé par la proximité d’un volcan), une plus grande proportion des ménages touchés a reçu de l’aide 

rapidement et était satisfaite de l’aide reçue (Bliss et Campbell, 2007b, pp. 6,12) que dans les districts où la 

participation à la préparation aux catastrophes était beaucoup plus faible. 

QUESTIONS DE SECOURS

La maladie est improbable
Les organisations ne doivent pas surestimer le risque de maladie, car cela conduit à l’allocation 

inappropriée des ressources et encourage la crainte inutile dans une population déjà traumatisée. 

Cela ne signifie pas que des mesures de précaution telles que la désinfection de l’eau ou la 

surveillance de la maladie ne sont pas nécessaires, mais simplement que le risque d’épidémie, 

bien que réel, est relativement faible.

L’une des idées reçues courantes concernant les catastrophes naturelles est qu’elles sont inévitablement suivies 

de flambées de maladie (Noji et Toole, 1997, p. 367). L’une des plus grandes inquiétudes concerne généralement 

les maladies véhiculées par l’eau, mais ces flambées sont rares. L’étude de Toole de 1997 portant sur 38 

catastrophes naturelles entre 1970 et 1992 n’a révélé que deux flambées de maladies véhiculées par l’eau et 

quatre autres flambées d’autres types de maladie. Seulement une flambée, celle d’une infection fongique rare 

provenant du sol en Californie, s’est produite après un tremblement de terre (Toole, 1997, pp. 86-87).

Une récente étude de plus de 600 catastrophes géophysiques6 depuis 1985 n’a révélé que trois cas où ce type 

de catastrophe a conduit à des épidémies (Floret et al., 2006, p. 543). Il ne faut pas s’en étonner car souvent 

ces catastrophes n’entraînent pas les rassemblements de population qui, selon l’étude de Topley (1988) sont 

un facteur d’épidémies biologiques. Toole (1997, p. 79) fait la même observation, c’est-à-dire que les flambées 

de maladies transmissibles sont rares après une catastrophe naturelle sauf si un grand nombre de personnes 

sont déplacées et logées dans des camps.

Le problème lorsque l’on base des actions sur des idées reçues est que les ressources qui pourraient être 

utilisées à meilleur escient pour lutter contre de réels problèmes sont gaspillées pour des problèmes imaginaires. 

Bien qu’aucun cas de choléra n’ait été confirmé à Aceh, une campagne de vaccination a ciblé 160 000 personnes 

avec des préparations anticholériques (Guha-Sapir et Panhuis, 2005, p. 19) administrées en deux doses d’un 

vaccin oral onéreux7.

La réponse aux catastrophes doit se baser sur l’évaluation des besoins et non pas sur des idées reçues. Comme 

l’a révélé une étude de l’action sanitaire après le tsunami de 2004 : « Rien ne remplace, même en situation 

d’urgence, une intervention basée sur des éléments de faits » (Guha-Sapir et Panhuis, 2005, p. 19).

6	 C’est-à-dire les tremblements de terre, les éruptions volcaniques et les tsunamis.

7	 En 2007, le prix de gros du vaccin au Royaume-Uni, était de 23,42 £ pour une boîte de deux doses (NHS Business 

Services Authority, 2007), ce qui, à l’époque, équivalait à environ 47 US$.
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Les proportions de décès et de blessures varient grandement
Il n’y a pas de règle simple pour prévoir le nombre de morts par rapport au nombre de blessés. 

Cette proportion peut varier grandement. Les organisations doivent baser leur intervention sur 

une évaluation initiale plutôt que sur des règles empiriques pour calculer les proportions de 

victimes. 

Les tremblements de terre et les tsunamis peuvent tuer un grand nombre de personnes, mais les proportions 

varient grandement entre le nombre de morts et le nombre de blessés (et diffèrent considérablement entre 

séismes et tsunamis). Pour le tsunami de 2004, le nombre de morts par rapport au nombre de blessés variait 

selon la hauteur des vagues. À Aceh, la proportion de morts et de survivants blessés était de 6:1, chutant à 1,5:1 

au Sri Lanka et à 0,3:1 en Inde (Cosgrave, 2007, p. 6).

La proportion probable de morts par rapport aux blessés n’est pas une question purement théorique. Après 

le tsunami de 2004, il a été avancé qu’en Indonésie il y aurait un mort contre quatre blessés (1:4) au lieu des 

six morts contre un blessé (6:1) que l’on avait vus à Aceh.8 Cette affirmation a conduit à une surestimation 

du nombre probable de blessés en Indonésie et du besoin d’hôpitaux de campagne et de soins médicaux. Le 

rapport de l’Organisation Mondiale de la Santé sur les aspects sanitaires du tsunami a indiqué que l’intervention 

Encadré 3. Un grand nombre de morts

Les tremblements de terre ne sont pas, dans le grand ordre des choses, une cause majeure de 

mortalité. Avec environ 5 à 10 morts par million de personnes par an, ils tuent autant de personnes 

que la tuberculose en un an et moins de personnes que les accidents de la route en un seul jour 

(Spence, 2007, p. 146). Toutefois, le risque de tremblement de terre n’est pas réparti de manière 

égale dans le monde mais est concentré dans quelques régions. Contrairement aux inondations ou 

aux catastrophes climatiques, la fréquence des séismes n’est pas en augmentation.

Les tremblements de terre individuels peuvent causer un grand nombre de victimes. Le séisme de 

Bam a tué environ 30 % de la population de la ville et en a blessé 16 % (Kuwata et al., 2005). Bilham 

(2004, p. 9) note que le tremblement de terre de Tangshan en 1976 a tué au minimum 35 % de la 

population de la ville et avance qu’avec l’accroissement des mégapoles dans des lieux vulnérables 

aux séismes, nous pouvons nous attendre à des tremblements de terre qui, dans l’avenir, feront un 

million de victimes ou plus. Donc, le nombre de tremblements de terre ne changera pas, mais leur 

impact, en termes du nombre de personnes frappées, augmentera.

La plus grande cause de décès est l’effondrement des bâtiments, qui, selon une étude de 1 100 

séismes meurtriers, est responsable de 75 % de tous les décès. Les 25 % de décès restant sont 

dus à des dangers non structurels ou ultérieurs, comme les incendies, les glissements de terrain 

et les tsunamis (Coburn et al., 1992). Ces chiffres soulignent le besoin pour les organisations de 

faire en sorte que les structures qu’elles érigent dans les zones vulnérables aux séismes soient 

aséismiques. 

8	 Cette estimation était apparemment basée sur l’expérience  du tsunami de Papouasie (le 17 juillet 1998). Ce 

chiffre a été utilisé par Jan Egeland (coordinateur de secours en situation d’urgence de l’ONU) lors de sa 

conférence de presse le 29 décembre 2004 (Nations Unies, 2004 Segment 5:50 à 6:17). Il semble avoir été 

basé sur un malentendu car, en Papouasie, la proportion réelle des personnes gravement blessées contre les 

personnes décédées était de 2,6:1 (Dengler et Preuss, 2003, p. 2001).
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avait établi un trop grand nombre d’hôpitaux de campagne (OMS, 2005, p. 84) et que dans les catastrophes 

précédentes, ces hôpitaux avaient souvent été inappropriés (OMS, 2005, p. 22). 

Bien que des recherches scientifiques sur la prévision du nombre de victimes lors d’un tremblement de terre 

aient été effectuées, (Coburn et al., 1992), elles nécessitent des informations détaillées qui ne sont pas disponibles 

immédiatement. Nous savons qu’un PNB faible par habitant et une forte corruption du secteur publique sont 

associés à des niveaux de mortalité plus élevés (Escaleras et al., 2007, pp. 209, 222). 

Laisser les vivants enterrer les morts
Lorsqu’elles s’occupent des morts, les organisations doivent donner la priorité aux besoins des 

vivants. De Ville de Goyet (2004, pp. 297–298) remarque que le vrai risque de maladie que posent 

les corps après une catastrophe naturelle n’est pas le risque d’épidémie mais le risque de maladie 

mentale due à l’impossibilité de faire son deuil des personnes disparues. Les organisations doivent 

s’occuper des morts selon les lignes directrices de pratique exemplaire en cours  (CICR, 2004 ; 

Morgan et al., 2006a).

Les secouristes n’oublient jamais l’odeur de la mort lorsqu’il faut des jours ou des semaines pour retrouver les 

cadavres. Des sentiments de dégoût sont naturels et font partie de notre mécanisme évolutionniste de défense 

contre la maladie (Curtis, 2007a ; Curtis, 2007b). Cependant, ces sentiments pourraient nous pousser à agir de 

manière irrationnelle, comme nous précipiter pour enterrer les corps. Nous savons, depuis près de trente ans, 

que les corps des personnes qui ont trouvé la mort lors d’une catastrophe naturelle posent peu de risques de 

maladie (de Ville de Goyet, 1979). La plus récente recherche (Morgan, 2004) a confirmé ce fait. Pourtant, l’idée 

reçue selon laquelle il existe un besoin urgent d’enterrer les morts perdure (de Ville de Goyet, 2000, 2004 ; 

Morgan et de Ville de Goyet, 2005). 

Les organismes surestiment également l’équipement de protection nécessaire pour manipuler les corps. 

Dans leur étude de la gestion des corps après le tsunami de 2004, Morgan et al. (2006b, p. 0813) ont fait la 

recommandation suivante concernant les catastrophes naturelles : « Les personnes chargées du ramassage 

des corps doivent suivre les précautions universelles en ce qui concerne le sang et les liquides biologiques, 

porter des gants et se laver les mains ».  Un équipement de protection spécial peut bien sûr être nécessaire pour 

manipuler les corps des personnes qui ont succombé à une maladie épidémique mais même dans ces cas-là, les 

risques ne sont pas énormes. Les agents infectieux responsables de la maladie peuvent ne pas survivre plus de 

quelques jours dans un cadavre. C’est le cas de la tuberculose, des hépatites B et C et des maladies diarrhéiques. 

Le virus du SIDA peut survivre jusqu’à six jours après le décès d’un porteur (Morgan et al., 2006a, p. 28).

Le principal problème, avec l’inhumation rapide des corps, est l’impact que cela a sur les vivants. L’absence de 

preuve qu’une personne est décédée peut avoir un impact économique sur les survivants, que ce soit sur leurs 

moyens d’existence, leur héritage ou leurs options de remariage. Ne pas savoir ce qu’un être cher est devenu 

peut avoir un impact psychologique important et voir le corps peut être nécessaire pour accepter la mort et 

entamer le processus de deuil. Tous les guides récents qui expliquent comment réagir face aux hécatombes le 

reconnaissent  (Home Office, 2004, p. 40 ; Morgan et al., 2006a, p. 25 ; Organisation panaméricaine de la santé, 

2004, p. 113). 

Éviter l’amenuisement supplémentaire des ressources
Les organisations doivent fournir une assistance rapide et flexible afin d’éviter l’amenuisement 

des ressources. Un soutien monétaire aux ménages peut être efficace pour éviter la vente en 

catastrophe de biens de production. 
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La perte de biens peut appauvrir la population et engendrer la dépendance à plus long terme. Il est beaucoup 

plus difficile de remplacer que de perdre des biens et toute intervention doit s’efforcer de les préserver. Les 

pauvres ont très peu de biens et sont donc le plus durement touchés par l’amenuisement des ressources. La 

Banque mondiale note que l’insatisfaction des besoins monétaires des pauvres les force à vendre leurs biens 

de production, y compris leurs terres, aux plus aisés (Banque mondiale, 2006, p. 47). L’amenuisement des 

ressources creuse donc le fossé entre riches et pauvres.

Le déplacement est une autre cause de perte de biens, comme au Pakistan où les familles qui allaient dans 

les camps devaient se débarrasser de leur bétail. Quitter le lieu du sinistre peut aussi entraîner une perte de 

biens causée par les pilleurs des décombres. La vente des biens se fait généralement à un prix peu avantageux 

pour le vendeur. Les habitants de la vallée d’Allai ont rapporté avoir été forcés, après le tremblement de terre 

du Pakistan, de vendre leur bétail à un prix très inférieur à son prix en temps normal (McGinn et al., 2006, 

p. 23). Les biens peuvent également être vendus pour se procurer un abri : après le tremblement de terre de 

Yogyakarta, les sinistrés ont rapporté avoir été forcés de vendre leur bétail pour financer la reconstruction d’un 

abri (Wilson et al., 2007, p. 81).

Dans certaines situations de catastrophe, le manque d’accès à de la nourriture pour animaux peut conduire les 

propriétaires à se débarrasser de leur bétail. Les tremblements de terre peuvent détruire le fourrage en plusieurs 

jours, en l’ensevelissant sous des édifices effondrés, en exposant les stocks aux dommages des eaux et en 

détruisant les systèmes d’irrigation destinés aux cultures fourragères. Après le tsunami, la salinité introduite 

par l’inondation des pâturages a réduit le fourrage du bétail  (Banque asiatique de développement et al., 2005, 

p. 75). La pénurie d’aliments pour les animaux survivants a été un problème dans de nombreux pays frappés 

par le tsunami, notamment en Thaïlande  (Bagai et al., 2005, p. 20). 

Il est manifeste qu’une assistance rapide et flexible évite aux ménages de vendre leurs biens à des prix peu 

avantageux. Bien informer les bénéficiaires sur les interventions prévues peut les aider à prendre de bonnes 

décisions sur le choix de vendre ou de garder leurs biens.

Payer les gens pour déblayer les décombres
Payez les gens pour déblayer les décombres, mais soyez conscient de l’impact possible sur les 

mécanismes d’entraide de la communauté. Protégez les droits des propriétaires des décombres, 

distribuez un équipement de protection approprié aux travailleurs et gérez les matériaux dangereux 

de manière responsable. 

Tout tremblement de terre crée de grandes quantités de décombres. L’une des mesures de secours pouvant 

être utiles est de payer les personnes pour déblayer les décombres. Cela peut rapidement injecter de l’argent 

dans l’économie. Toutefois, il faut prendre en considération certains aspects.

	 Les décombres contiennent des éléments comme le bois, le métal et autres débris qui peuvent être utilisés 

pour construire des abris d’urgence ; 40 % des personnes interrogées lors d’une enquête à Aceh ont déclaré 

qu’elles avaient utilisé des matériaux de récupération pour construire des abris d’urgence  (OIM, 2005a, p. 

57). Les débris ont également une valeur économique qui peut être relativement importante dans la phase 

d’expansion du secteur de la construction après une catastrophe. À Aceh, le prix du bois a triplé après 

le tsunami (Oxfam, 2005, p. 10). Les débris présentent un tel intérêt que la population peut entreprendre 

des activités dangereuses pour les ramasser, que ce soit la plongée à Aceh (Brusset et al., 2006, p. 24) ou 

risquer de se blesser au Pakistan (EERI, 2006, p. 8). Les pratiques exemplaires dans ces cas comprennent 

la publication des prix payés pour les débris et les matériaux de récupération, comme l’a fait Oxfam à Aceh 

après le tsunami.
	 Les décombres peuvent contenir des restes humains non récupérés.
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	 Les décombres peuvent contenir des biens personnels non récupérés.
	 Les décombres peuvent contenir des déchets dangereux. Les toitures en ciment contenant de l’amiante 

étaient grandement utilisées dans toutes les régions touchées par le tsunami. Ces toitures sont un danger 

pour les couvreurs qui les installent, car couper et percer ces toitures peut répandre des fibres dans l’air. Si 

elles sont scellées, l’utilisation des plaques d’amiante ciment pour toitures pose relativement peu de danger. 

Cependant, lorsque les plaques sont cassées elles sont dangereuses car elles répandent des fibres dans l’air. 

Les bords tranchants et objets pointus, tels que les vis, se trouvant dans les décombres, peuvent poser un 

problème de sécurité.  
	 Le déblaiement des décombres peut poser un problème si le paiement des compensations relatives à l’abri 

est en partie basé sur la présence de décombres et de dommage évident.
	 Il est à craindre que payer des personnes pour qu’elles déblaient les décombres ne compromette les systèmes 

de travail communautaire bénévole. Toutefois, l’ampleur de la tâche signifie que souvent ce travail ne convient 

pas à une main-d’œuvre communautaire bénévole.
	 Le déblaiement des décombres nécessite une assistance mécanique si l’usage de béton armé est 

important.
	 Des aires de dépôt appropriées peuvent être nécessaires pour les décombres qui ne peuvent être recyclés 

ou qui représentent un danger pour l’environnement. 

La flexibilité est clé
Avec le temps, les organisations doivent fournir une assistance de plus en plus flexible pour 

répondre aux besoins de plus en plus divers, au fur et à mesure que les ménages poursuivent leurs 

stratégies individuelles de rétablissement. 

La flexibilité est essentielle à une intervention utile car elle permet une meilleure correspondance entre besoins et 

assistance. Dans les lieux où les marchés fonctionnent, l’argent liquide représente la plus grande flexibilité dans 

l’assistance directe aux bénéficiaires. L’évaluation de la Banque mondiale a conclu : « La flexibilité et l’innovation 

sont essentielles pour réussir une intervention en situation de catastrophe naturelle »  (Banque mondiale, 2006, 

p. 29). La flexibilité est également jugée être au centre de l’aptitude d’une organisation à intervenir rapidement 

(Houghton, 2007, p. 1), et la flexibilité dans l’utilisation des ressources (ainsi que la préparation) est au centre de 

tout système d’intervention (Adinolfi et al., 2005, p. 39). Suite à son évaluation du tremblement de terre arménien, 

la Banque mondiale a affirmé : « Une approche échelonnée dans les programmes de reconstruction après une 

catastrophe naturelle permet la flexibilité et évite d’être prisonnier d’activités inappropriées » (Département de 

la Banque mondiale pour l’évaluation des opérations, 2004, p. 18).

Au Gujarat, les communautés frappées ont affirmé qu’elles auraient préféré recevoir des articles moins chers et 

plus utiles ou de l’argent liquide (Humanitarian Initiatives UK et al., 2001b, p. 25). Save the Children a rapporté 

que les bénéficiaires du Sud-Soudan jugeaient que des subventions auraient été plus utiles que les outils et les 

semences qu’ils avaient reçus (Prolog, 2006, p. 30). Pour la Banque mondiale, les déboursements d’assistance 

monétaire s’élevant à plus de 850 millions de dollars (sous forme de subventions, de programmes argent contre 

travail et autres programmes similaires) ont été une expérience relativement positive, et les projets considérés 

comme non satisfaisants ont représenté moins d’1 % du montant total (Banque mondiale, 2006, p. 147). Au 

Pakistan, Save the Children a constaté que 75 à 85 % de ceux qui recevaient des subventions les utilisaient de 

manière considérée comme appropriée par Save the Children (Khalid et Haider, 2006, p. 23). 

Dans les situations où l’argent liquide pourrait ne pas être indiqué, les systèmes de bons de crédit pourraient 

être utiles. Des biens en nature pourraient convenir au tout début d’une intervention, lorsque les marchés 

ne fonctionnent pas et que les besoins de différentes familles sont très similaires. Toutefois, avec le temps, 

chaque famille suit sa propre stratégie de rétablissement et de subsistance, et les besoins de différentes familles 
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divergent. Une assistance plus flexible est donc nécessaire ultérieurement dans l’intervention, au fur et à mesure 

que les besoins se diversifient.

GESTION DE L’AIDE

Utiliser le capital social existant
Les organisations peuvent soutenir le capital social et les réseaux sociaux locaux. Ce soutien peut 

tout simplement consister à fournir aux personnes les moyens de contacter d’autres membres du 

réseau9 ou à renforcer ces réseaux en leur demandant leur aide au cours de l’intervention et en 

leur fournissant quelques ressources complémentaires.

Un examen de l’intervention après catastrophe en Indonésie a conclu que : « les efforts de secours et de 

réhabilitation seront plus efficaces s’ils identifient, utilisent et renforcent le capital social existant (compétences, 

programmes et réseaux communautaires). L’approche déterminée par la communauté pour aborder le 

relèvement après une catastrophe, qui exploite ce capital social, demande des investissements considérables de 

temps et de ressources humaines mais donne lieu à une plus grande satisfaction du client, à un déboursement 

plus rapide et à l’autonomie locale ». (Leitmann, 2007, p. i148).

La Banque mondiale a constaté que les réseaux sociaux offrent un réconfort à la population au cours d’une 

catastrophe et doivent être envisagés à toutes les étapes de l’intervention (Banque mondiale, 2006, p. 45). Ces 

réseaux sociaux peuvent varier et assurer des liens avec des parents qui font des transferts d’argent, ou avec 

des associations mutuelles complexes. Le risque de compromettre les réseaux sociaux est l’une des raisons 

pour lesquelles loger les sinistrés dans des camps provisoires peut ne pas être une bonne solution (bien que 

cela puisse être nécessaire si des régions de forte densité sont concernées, si les terres sont perdues ou s’il 

existe des dangers continus tels que le froid hivernal). La prompte reconstruction qui s’est effectuée après le 

tremblement de terre de Yogyakarta a été attribuée, en partie, au fait que les structures sociales communautaires 

existantes étaient restées intactes (Manfield, 2007, p. 4). La connaissance de la valeur du capital social est l’une 

des raisons pour lesquelles les communautés hésitent à quitter leur lieu de résidence après une catastrophe.

Demander aux bénéficiaires si l’assistance fournie est adéquate
Une connaissance de la culture permet d’éviter de commettre des erreurs dès le début d’une 

opération. Cependant, au fur et à mesure que les besoins deviennent plus complexes, les 

organisations doivent vérifier que leur aide est appropriée en interrogeant les populations touchées 

et en établissant, pour les personnes sinistrées, des moyens de soulever leurs inquiétudes au sujet 

de l’aide qu’ils reçoivent. 

En 1997, suite à un tremblement de terre en Iran, il a été constaté que : « La majeure partie de l’aide internationale, 

évaluée à environ 11 millions de dollars, était appréciée mais elle était plus politique qu’axée sur les besoins 

9	 Ceci est d’une importance capitale dans les régions où les flux de transferts de fonds sont importants (Cosgrave 

et Nam, 2007, p.27). La plus grande partie du monde en développement où les risques de tremblements de 

terre sont les plus importants reçoit un revenu considérable par transferts de fonds.
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immédiats de la population affectée »  (Ghafory-Ashtiany, 1999, p. 17). L’aide est appropriée uniquement si elle 

satisfait les besoins de la population sinistrée. Cela est plus facile au début d’une opération, lorsque les besoins 

sont mois différenciés.

Une aide inappropriée est une caractéristique de toutes les réponses, que ce soit sous forme de riz d’une 

qualité inacceptable à Bam (Calvi-Parisetti, 2004, pp. 14–15), de biscuits énergétiques inutiles au Pakistan (Reed 

et al., 2007, p. 10), de vêtements inadaptés au Gujarat (Humanitarian Initiatives UK et al., 2001b, p. 21), de 

médicaments périmés à Yogyakarta (FICR, 2007, p. 6) ou d’une grande sélection d’articles dans l’intervention 

suite au tsunami (Telford et al., 2006, p. 52). Aujourd’hui, l’aide inappropriée est généralement associée aux 

acteurs moins expérimentés de l’aide humanitaire, mais les organisations d’aide qui ont de l’expérience peuvent 

parfois aussi se tromper, comme cela a été le cas après le tremblement de terre du Pakistan, avec la distribution 

de kits d’hygiène culturellement inadaptés (Crawford et al., 2006, p. iv de l’Annexe A).  

Tous les ans, la Revue de l’action humanitaire d’ALNAP souligne qu’il est nécessaire que les organisations 

consultent les bénéficiaires. Idéalement, les plans de secours et de relèvement des organisations devraient 

être basés sur une connaissance approfondie du contexte de la communauté. Une connaissance existante 

du contexte devra peut-être servir au début, mais celle-ci devra rapidement être complétée en consultant les 

bénéficiaires. Demander aux personnes touchées si elles sont satisfaites de l’assistance fournie est le meilleur 

moyen de mesurer la performance de l’organisation.

L’un des développements les plus positifs issus de la réponse au tsunami de 2004 a été le grand nombre 

d’enquêtes effectuées sur les bénéficiaires (Institut Fritz, 2005a, 2005b ; OIM, 2005a, 2005b ; IPS, 2005a ; 

Lindgren et al., 2005 ; UNORC, 2006; Wall, 2005), ainsi que les études pour les rapports individuels du TEC 

(coalition pour l’évaluation du tsunami) et pour l’évaluation du DEC. Malheureusement, ce bon exemple n’a pas 

été suivi depuis. Des recherches sur Internet ne montrent qu’une enquête indépendante sur les bénéficiaires, 

publiée après le tremblement de terre du Pakistan (Bliss et al., 2006) et qu’une enquête inter agences (McGinn 

et al., 2006). L’Institut Fritz a continué son excellent travail d’enquête après le tsunami de Java en 2006 (Bliss et 

Campbell, 2007a), et le tremblement de terre de Yogyakarta de 2006 (Bliss et Campbell, 2007b).

Les mécanismes de plainte et de retour d’information sont des instruments utiles pour améliorer la qualité des 

programmes et s’assurer que l’aide est appropriée. MedAir a modifié son colis d’articles non alimentaires au Sri 

Lanka après le tsunami de 2004 en se fondant sur les réactions des bénéficiaires (Lee, 2005, pp. 14-15). Suite au 

tremblement de terre du Pakistan en 2005, Tearfund a utilisé un mécanisme de plainte des bénéficiaires pour 

améliorer la qualité de son programme (Iqbal et al., 2008). En 2006, après le tremblement de terre de Yogyakarta, 

la CRS a donné les numéros de téléphone portable d’agents supérieurs pour permettre aux personnes d’exprimer 

leurs plaintes (Wilson et al., 2007, p. 19). 

MOYENS D’EXISTENCE ET ABRIS

Les moyens d’existence et les abris sont étroitement liés
Les organisations doivent relier leurs approches des moyens d’existence et de l’abri.

L’abri est étroitement associé aux moyens d’existence. L’abri peut tout simplement signifier avoir un endroit sûr 

pour y garder les choses que l’on possède et pouvoir se rendre facilement sur son lieu de travail (Humanitarian 

Initiatives UK et al., 2001c, p. 13). C’est peut-être parce que certaines activités de subsistance telles que le 
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petit commerce, le jardinage ou la production ont lieu à la maison. Un exemple de bonne pratique dans la 

compréhension du lien entre l’abri et les moyens d’existence est le projet de déboursement d’argent liquide de 

la Croix-Rouge britannique en Indonésie  (Bhattacharjee et al., 2005, p. 22). 

Setchell (2005, pp. 9–10) note que l’abri influe sur l’économie de quatre manières. Sheppard (2005) les fusionne 

essentiellement en deux : les liens en amont créés par la demande économique générée par l’activité de 

construction ; et les liens en aval dus à l’impact économique de l’abri, par sa contribution à la santé, son rôle 

en tant que ressource pécuniaire ou son soutien à une activité à domicile.

L’abri est également lié aux moyens d’existence en ce sens que le lieu d’habitation détermine les stratégies de 

subsistance qui peuvent être adoptées. C’est un problème courant des projets de transfert de la population, qui 

réinstallent les personnes à une distance relativement éloignée de l’endroit où ils gagnaient leur vie. Ça a été le 

cas dans 80 % des projets de réinstallation financés par la Banque mondiale au cours des 20 dernières années 

(Banque mondiale, 2006, p. 46).

Les moyens d’existence sont également associés à l’abri par les opportunités d’emploi générées par la 

construction d’abris (Anderson, 2006, p. 5). Un emploi relatif au logement fournit au moins un autre emploi 

dans l’économie générale, sinon deux (UNHCR et OIT, 1995, p. 129). La reconstruction d’abris pourrait même 

être suffisamment importante pour promouvoir un redressement économique plus général, comme cela a été 

le cas après le tremblement de terre de Yogyakarta (Manfield, 2007, p. 5). 

Les moyens d’existence sont essentiels à la reconstruction
Les organisations doivent accorder aux moyens d’existence une priorité égale à celle que leur 

accorde la population sinistrée. Cela implique, pour les organisations, de consulter les personnes 

touchées sur leurs priorités. 

L’assistance relative aux moyens d’existence apportée aux populations touchées devra inclure un élément 

important d’aide de secours, jusqu’à ce que les personnes aient rétabli les moyens d’existence qu’ils avaient 

avant la catastrophe. Beck (2005b, p. 9) remarque que l’attention portée aux moyens d’existence a causé des 

problèmes dans le passé, en raison de l’accent placé sur les grandes infrastructures, les complexités des 

stratégies de subsistance et la compréhension limitée de ces complexités de la part du gouvernement et des 

organisations.

Encadré 4. Sept impacts économiques de l’abri 

	 Les revenus augmentent plus rapidement chez les familles qui ont reçu un abri que chez les 

autres.

	 L’investissement dans des abris d’urgence génère un retour économique évalué, modestement, à 

3 à 8 fois la valeur de l’investissement initial.

	 L’abri a un retour économique positif pour les plus pauvres et les plus vulnérables, même à court 

terme.

	 Les bénéfices d’un abri durent bien au-delà de la période de relèvement.

	 Les bénéfices d’un abri sont plus importants après un ou deux ans en raison des liens en aval.

	 L’abri a un rôle vital, mais mal apprécié de capital de développement.

	 Au-delà du capital, mais lié à celui-ci, l’abri a également un rôle mal apprécié de tremplin pour 

augmenter les revenus.

Basé sur Sheppard et al. (2005, pp. 10–11)
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Pour la population sinistrée, les moyens d’existence sont, pour le relèvement, le point de considération 

fondamental. Les catastrophes peuvent affecter les moyens d’existences des familles de plusieurs manières. 

	 Perte de capital humain par la mort, les blessures ou le choc psychologique (comme pour les personnes qui 

avaient peur de vivre près du littoral au Sri Lanka après le tsunami de 2004, ou celles qui faisaient face à la 

perte de membres de leur famille ou d’amis). Les programmes de formation peuvent compenser, en partie, 

certains de ces impacts.
	 Perte de biens, y compris de terres, de bétail et de magasins. Cela peut inclure des immobilisations corporelles 

telles que les conditions de planche à voile au large de l’île de Simeulue (qui se sont modifiées en raison 

des changements des fonds marins après le tsunami et le tremblement de terre de mars 2005), ou les 

immobilisations incorporelles, comme l’opinion des touristes sur un lieu de vacances. Les biens peuvent être 

perdus au cours de la phase de secours. C’est ce qui s’est produit au Pakistan lorsque les gens ont vendu 

leur bétail pour récolter de l’argent. Les organisations peuvent intervenir pour éviter une perte de biens plus 

importante en fournissant une assistance flexible.
	 Perte d’emploi, dans les secteurs formel ou informel. La baisse du tourisme au Sri Lanka après le tsunami a 

eu des répercussions pour un grand nombre de personnes qui vivaient de ce secteur d’activité. Fournir des 

opportunités d’emploi localement dans la phase de réhabilitation peut parer à cela. L’emploi de personnes 

extérieures pendant la reconstruction d’Aceh a été un point de conflit pour la population touchée (ActionAid 

et al., 2006, p. 10). 
	 Perte de marchés ou de l’accès aux marchés. Après le tsunami, les pêcheurs d’Aceh ne pouvaient pas 

vendre leur poisson, car la population refusait de l’acheter de crainte qu’il ne se soit nourri de cadavres. Les 

organisations peuvent être en mesure de fournir une aide pour permettre de rétablir les marchés.
	 Coûts d’opportunité des mesures de secours ou de reconstruction. Cela a été un trait  de l’intervention au 

Pakistan où, dans les familles, les hommes qui travaillaient dans d’autres endroits du Pakistan ou à l’étranger, 

quittaient leur emploi pour rentrer chez eux et aider leur famille directement, entraînant ainsi une perte de 

transferts de fonds de migrants. Le coût d’opportunité peut être tout simplement le temps nécessaire pour 

faire la queue afin de recevoir de l’aide. Après le tremblement de terre du Gujarat, les femmes se plaignaient 

: « nous ne pouvions pas faire la queue pendant des heures parce que nous devions nous occuper des 

enfants  »  (Humanitarian Initiatives UK et al., 2001b, p. 18). Les organisations peuvent réduire le coût 

d’opportunité d’accéder aux mesures de secours et de réhabilitation en consultant les bénéficiaires et en 

concevant attentivement leurs programmes d’aide.

Les organisations accordent parfois aux moyens d’existence une priorité moins importante que celle qui leur 

est accordée par la population affectée. Cela a été le cas à Bam où les intervenants ont donné une faible priorité 

à l’irrigation des vergers, et ont placé ce type de soutien en dessous des abris, des écoles et de l’eau potable. La 

population touchée considérait l’eau pour les vergers comme leur plus haute priorité car ils risquaient de les 

perdre  (Fallahi, 2007, p. 33). C’est ce qui s’est également produit après le tremblement de terre du Gujarat où 

l’évaluation du DEC a conclu que « La population soulignait constamment la nécessité de rétablir les moyens 

d’existence plutôt que de recevoir des secours et exprimait une certaine frustration du fait que les personnes 

extérieures ne l’aient pas écoutée à ce sujet »  (Humanitarian Initiatives UK et al., 2001c, p. 16).

Tenir compte des moyens d’existence complexes
Les organisations doivent fournir un soutien de manière aussi flexible que possible, qui reflète la 

complexité des moyens d’existence réels plutôt que la simplicité de moyens d’existence imaginés. 

Les organisations doivent préciser si leurs actions visent à fournir un moyen d’existence provisoire 

ou à soutenir le développement de moyens d’existence durables. Il est utile d’envisager une aide 

au crédit pour soutenir les moyens d’existence nécessitant des investissements importants.
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Les stratégies de subsistance des pauvres, et dans les pays en développement en général, peuvent être 

relativement complexes. Dans son rapport La réduction des risques de catastrophes, le PNUD remarquait : 

« Souvent, les pauvres des régions rurales, qui courent le plus grand risque, ne sont plus des paysans de 

subsistance. Les résidents ruraux dépendent au contraire de stratégies de subsistance complexes, notamment 

de la migration saisonnière ou des transferts de fonds envoyés par des parents qui vivent dans les villes ou à 

l’étranger »  (PNUD, 2004, p. 5). Après le tremblement de terre du Pakistan, une étude effectuée dans la région 

isolée et très rurale de la vallée d’Allai a révélé que seulement un quart des chefs de ménages citaient une 

forme ou une autre d’agriculture comme leur principale occupation (McGinn et al., 2006, p. 22). Il y a donc une 

différence entre l’occupation simple « d’agriculteur » imaginée, et l’occupation réelle « d’agriculteur, de pasteur, 

de petit commerçant, d’ouvrier occasionnel ».

Les petites entreprises sont souvent des sources d’emploi et de revenus importantes. Elles ont été identifiées, 

de même que les magasins, comme le deuxième secteur le plus touché en ce qui concerne les pertes d’emploi 

(après l’agriculture) suite au tremblement de terre du Pakistan (Banque asiatique de développement et Banque 

mondiale, 2005, p. 14). À Bam, les petites entreprises constituaient la deuxième source de revenus la plus 

importante après le travail administratif (Fallahi, 2007, p. 27). À Yogyakarta, un grand nombre de femmes ont 

perdu leur bétail et leurs petites entreprises et ont eu besoin de prêts pour reprendre leur activité (Wilson et 

al., 2007, p. 81).

Remplacer les biens soulève un problème fondamental d’équité. Tout programme de remplacement à valeurs 

égales signifie que les plus aisés obtiennent une plus grande assistance que les pauvres. Remplacer les navires 

au long cours (les navires qui font des sorties de plusieurs jours pour pêcher à des distances plus éloignées) 

pour les pêcheurs touchés par le tsunami de 2004 représente une subvention importante pour les plus aisés, 

mais cela crée de l’emploi qui, autrement, n’existerait pas. Dans de tels cas, et pour le secteur privé en général, 

l’aide au crédit pourrait être plus indiquée que les subventions, comme l’a suggéré le PNUD pour le redressement 

du secteur médical privé après le tremblement de terre du Pakistan (PNUD, 2006, p. 55). À Yogyakarta, 

« l’argent liquide s’est non seulement révélé être la forme d’assistance la plus flexible mais a aussi eu un impact 

considérable sur le redressement de l’économie locale » (Manfield, 2007, p. 13). Une étude présentée au cours 

d’un atelier d’apprentissage sur les transferts monétaires à Aceh a constaté que l’utilisation d’argent liquide est 

plus flexible et permet une plus grande autonomie, bien qu’elle crée aussi quelques problèmes (Adams et al., 

2005, p. 30).

L’argent liquide a été amplement utilisé pour l’assistance aux moyens d’existence après un tremblement de 

terre. Au Pakistan, après le tremblement de terre le gouvernement a distribué des subventions à plus de 250 

000 familles (ERRA, 2007, p. 5). Au Sri Lanka, les subventions aux moyens d’existence ont été critiquées pour 

Encadré 5. Le rétablissement des moyens d’existence peut être coûteux 

Il est difficile, pour les organisations, d’aborder le domaine du rétablissement des moyens d’existence, 

non seulement pour des raisons de complexité mais aussi de coût. Les biens perdus peuvent 

représenter une accumulation d’années (éducation et formation), de décennies (comme pour l’abri 

ou le bétail) ou même de siècles (comme pour les systèmes d’irrigation dans le cas des tremblements 

de terre du Pakistan ou de Bam). Après les inondations du Mozambique, ce sont les cultures peu 

onéreuses qui ont reçu la plus grande aide, plutôt que les secteurs capitalistiques de l’élevage ou 

de la pêche (Wiles et al., 2005, p. xi). Cela n’a pas été le cas après le tsunami de 2004 où il y a eu 

une offre excessive de bateaux de pêche (IPS, 2005b, p. 10 ; Srinivasan et al., 2005, p. 14), beaucoup 

étant  dangereux ou inappropriés (Alexander, 2006, p. 11 ; Eye on Aceh, 2006, p. 30). Même au cours 

de l’intervention suite au tsunami, ce sont les bateaux de pêche côtiers peu coûteux qui ont été 

remplacés et non pas les navires au long cours plus chers (Bilateral Donor Group, 2005, p. 2). 
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être trop modestes et octroyées pendant un temps trop court (Jayasuriya et al., 2005, p. 42). Il semble pourtant 

que les subventions sri-lankaises étaient destinées à fournir un soutien aux moyens d’existence et non pas le 

capital pour reconstruire des moyens d’existence durables.

Ne pas recréer des moyens d’existence non durables
Les organisations ne doivent pas tenter de reconstruire des moyens d’existence particuliers sauf 

s’ils sont susceptibles d’être viables dans les circonstances modifiées par la catastrophe.

Dans la précipitation pour obtenir un redressement, il est parfois automatiquement présumé que restaurer les 

moyens d’existence qui existaient avant la catastrophe sera suffisant. Ce n’est pas nécessairement le cas. Les 

moyens d’existence qui existaient avant une catastrophe peuvent avoir été menacés par les forces du marché 

ou autres. Le cas des emplois dans le secteur de la pêche après le tsunami est un bon exemple. L’exploitation 

excessive des ressources de pêche était un problème avant le tsunami (Christoplos, 2006, p. 53 ; Scheper et 

al., 2006, p. 22), et s’est aggravée par l’offre excessive de bateaux de pêche suite au tsunami ; au Sri Lanka, 

l’excédent était estimé à 2 000 bateaux (de Ville de Goyet et Morinière, 2006, p. 109). Il y a manifestement un 

danger que l’exploitation excessive des ressources de pêche détruise ce secteur d’activité en tant que moyen 

d’existence durable.

Christoplos (2006, p. 58) fait remarquer que les changements provoqués par le tsunami de 2004 ont créé de 

nouvelles opportunités d’emploi. World Vision a observé que 20 % des personnes interrogées lors d’une enquête 

dans le sud de l’Inde avaient un emploi différent après le tsunami de 2004 (TANGO International, 2007, p. 18). 

La préoccupation principale pour les organismes est de soutenir ces nouveaux moyens d’existence plutôt que 

de tenter de recréer ceux d’avant. 

Un bien unique ne constitue pas une source de revenus
Les organisations doivent se pencher sur la complexité des stratégies de subsistance et sur 

le fait que les interventions peuvent être nécessaires à un certain nombre de niveaux, et non 

pas uniquement au niveau des producteurs pour usage final propre, pour rétablir les moyens 

d’existence détruits.

La saga de la pêche après le tsunami illustre une autre leçon : remplacer un seul bien  ne rétablit pas un moyen 

d’existence. Par exemple, de nombreux bateaux distribués par des organisations n’ont pas été utilisés car les 

destinataires n’avaient pas reçu d’aide pour remplacer et réparer leurs filets et autres équipements de pêche 

(Srinivasan et al., 2005, p. 15). 

Les moyens d’existence reposent non seulement  sur les biens mais aussi sur les compétences et, même sans 

le problème d’exploitation excessive des ressources de pêche, les bateaux peuvent ne pas garantir une source 

de revenus si les personnes ne possèdent pas les compétences nécessaires (Srinivasan et al., 2005, p. 34). Tant 

de bateaux ont été distribués en Inde après le tsunami qu’il y a eu un manque d’équipage, car les pêcheurs qui 

travaillaient auparavant comme membres d’équipage, possédaient à présent leur propre bateau (Srinivasan 

et al., 2005, p. 34). En 2000, durant l’intervention suite à l’inondation au Mozambique, les poulets distribués 

ont succombé, dans l’année, à la maladie de Newcastle, ce qui indique que les bénéficiaires n’avaient pas les 

ressources pour s’occuper des types de poulets distribués (Wiles et al., 2005, p. 52). 

Les moyens d’existence peuvent reposer non pas uniquement sur des biens personnels, mais aussi sur des 

biens collectifs ou du secteur privé. Le secteur de la pêche après le tsunami de 2004 illustre encore ce point : 

les pêcheurs avaient besoin de points de débarquement et de fabriques de glace pour rétablir leurs sources de 

revenus, mais les organisations se préoccupaient uniquement des bateaux (Christoplos, 2006, p. 54 ; ICASERD, 

2005, p. 53). Christoplos explique qu’en général l’aide était destinée aux pêcheurs pour un usage final propre 
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et que les bateaux au long cours recevaient peu d‘assistance alors qu’ils fournissaient de l’emploi et qu’ils 

exploitaient des stocks de poissons différents de ceux auxquels accédaient les petits bateaux côtiers.

De même, bien que les pêcheurs aient reçu une compensation et de l’assistance pour restaurer leur source de 

revenus, d’autres personnes associées à l’industrie de la pêche, comme les poissonniers, n’en ont pas bénéficié 

(Ketel et al., 2005, p. 25). Ceux qui avaient travaillé comme ouvriers sur des navires de pêche n’on pas reçu de 

compensation appréciable (ActionAid et al., 2006, p. 36). 

Attention aux restrictions d’aménagement
Les restrictions concernant l’aménagement et l’utilisation des terres, qu’elles soient bien 

intentionnées ou pas, sont courantes après une catastrophe naturelle. Cependant, les caractéristiques 

de peuplement ne sont pas arbitraires, mais dictées par des facteurs sociaux et économiques. 

Souvent, la population sinistrée est supposée supporter sans compensation les répercussions 

économiques de ces régulations ; de tout temps, ces régulations ont été déficientes.

Les restrictions d’aménagement portant sur la reconstruction sont fréquentes après une catastrophe naturelle. 

Après le tsunami de 2004, l’Indonésie, le Sri Lanka et l’Inde10 ont introduit sur la côte des zones où il était interdit 

de reconstruire des habitations. Ces restrictions ont été assouplies rapidement en Indonésie, très lentement au 

Sri Lanka et partiellement en Inde.  

Au Gujarat, les restrictions d’aménagement introduites près de deux ans après le tremblement de terre ont 

donné lieu à de grandes manifestations de la part des propriétaires fonciers (Nakagawa et Shaw, 2004, p. 18 en 

réimpression). À Kobe, la réhabilitation a été retardée suite à l’introduction sans consultation, par l’administration 

de la ville, de lois sur l’aménagement des terres (Nakagawa et Shaw, 2004, p. 7 en réimpression). Au Gujarat, 

l’incertitude concernant la politique a conduit les occupants de logements à hésiter à conclure des accords de 

reconstruction avec les organismes car ils espéraient que des politiques futures leur seraient plus favorables  

(USAID Inde, 2002, p. 3).  

Au Pakistan, il était interdit, après le tremblement de terre, de reconstruire dans les zones à hauts risques. 

Bien qu’au premier abord ces restrictions puissent sembler sensées, leur coût doit être mis en balance avec le 

risque.11 Il y a aussi la question d’efficacité, d’autres personnes pouvant occuper l’endroit dangereux après le 

transfert des premiers occupants (Département de la Banque mondiale pour l’évaluation des opérations, 2005, 

p. 38). Les problèmes créés par toutes ces restrictions sont :

	 les caractéristiques de peuplement ne sont pas arbitraires mais reflètent les réalités économiques et sociales 

sous-jacentes ; réinstaller des personnes dans des lieux éloignés d’une zone dangereuse peut avoir un effet 

négatif sur leurs moyens d’existence
	 les familles peuvent avoir un investissement considérable dans des terrains d’habitation dans les zones où 

la construction est dorénavant interdite, ce qui entraîne, pour elles, des difficultés économiques car elles ne 

peuvent utiliser le terrain ou le vendre pour pouvoir en acheter un autre
	 le prix de la terre en dehors de la zone soumise à des restrictions peut fortement augmenter (IPS, 2005a, 

p. 9).

10	 En Inde, il s’agissait de l’application de lois de 1991 qui n’avaient pas été appliquées (ActionAid et al., 2006, p. 

17). 

11	 Dans le cas du tsunami au Sri Lanka, un évènement d’une telle intensité ne se reproduira probablement pas 

pendant 2 000 ans. La législation sur l’aménagement était moins pertinente au Sri Lanka qu’au Pakistan, où un 

tremblement de terre semblable à celui de 2005 pourrait très bien se reproduire dans moins de 100 ans.
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Les gens retournent généralement dans les zones interdites. Cela a été le cas après le tremblement de terre 

de 1992 à Flores, après le tsunami (Norio et al., 2003), ainsi que dans 7 des 30 projets de réinstallation de 

la population financés par la Banque mondiale au cours des 20 dernières années (Banque mondiale, 2006, 

p. 46). 

Limiter les transferts de population à ce qui est essentiel pour la sécurité
Les organisations doivent, dans toute la mesure du possible, soutenir le désir des personnes de 

rester près de chez elles, car les transferts nuisent aux réseaux sociaux. Toutefois, il est possible 

que certaines familles doivent être transférées en dehors de la zone de danger pour raisons de 

sécurité ou bien parce qu’elles ont été traumatisées par la catastrophe.

Les transferts de population comportent de grands risques. Un transfert à grande échelle dans des camps 

surpeuplés et insalubres augmente le risque de flambées épidémiques (Toole, 1997, p. 79). Les transferts peuvent 

également avoir un impact négatif sur les moyens d’existence : ils éloignent les personnes de leurs sources de 

revenus et peuvent les obliger à abandonner les ressources qui leur permettent de gagner leur vie, telles que 

le bétail ou des biens ensevelis dans les décombres.

Le déplacement signifie également que les familles ne peuvent protéger leurs possessions des pilleurs. La 

récupération de débris était une source de revenus importante pour certaines personnes après le tsunami 

de 2004 (Brusset et al., 2006, p. 24 ; FAO, 2005, p. 5) mais elle se faisait aux dépens des propriétaires des 

débris. Quitter son lieu de résidence peut entraîner la perte des droits de propriété lorsque ceux-ci ne sont pas 

enregistrés12. Les personnes déplacées risquent également de perdre le soutien de leur réseau social local et 

devront peut-être créer un autre réseau social dans leur nouveau lieu de résidence.

Toutes ces raisons expliquent pourquoi les personnes préfèrent généralement rester sur le lieu de leur ancienne 

résidence, comme cela a été le cas à Bam (Ghafory-Ashtiany et Hosseini, 2008, pp. 231–232), au Pakistan (Nations 

Unies, 2005, p. 14 ; USAID, 2006, p. 9) et à Yogyakarta (Manfield, 2007, p. 4). Cependant, immédiatement après 

le tsunami, beaucoup de personnes au Sri Lanka ont souhaité s’éloigner du littoral et ne pas reconstruire sur le 

lieu de leur ancienne résidence. Une étude effectuée au Sri Lanka en août 2005 a conclu que 74 % des personnes 

qui vivaient à 100 ou 200 m de la mer voulaient que leur nouveau logement soit plus éloigné de la côte (IPS, 

2005a, p. 8). Ce phénomène n’a pas été observé à  Aceh. 

Toutefois, même si les personnes veulent s’éloigner tout de suite après une catastrophe, il se peut qu’elles y 

retournent plus tard. Cela a été le cas après le tremblement de terre de Flores en 1992 et après le tsunami, où 

les seules personnes qui sont restées dans le lieu de transfert après dix ans étaient celles qui n’avaient pas de 

terre dans le lieu d’origine  (Norio et al., 2003).

Le fait que le déplacement de population était négligeable à Yogyakarta, avec moins de 5 000 familles se trouvant 

dans des camps quatre mois après le tremblement de terre, a été jugé être un facteur d’accélération du relèvement. 

Les perturbations minimes dans les communautés existantes ont permis de démarrer immédiatement la 

fourniture d’une assistance communautaire à la reconstruction (Manfield, 2007, p. 4). Le transfert de population 

peut impliquer la disparition des réseaux sociaux établis depuis des générations (Département de la Banque 

mondiale pour l’évaluation des opérations, 2005, p. 38). La Banque mondiale a observé que les réseaux sociaux 

étaient préservés dans seulement 1 des 30 projets de transfert qu’elle avait financés (Banque mondiale, 2006, 

p. 46). 

12	 Il se peut que les biens fonciers ne soient pas enregistrés en raison du coût que cela représente et de la 

complexité de la procédure. Au Honduras, il a été découvert qu’aucun titre foncier n’avait été octroyé pour la 

moitié des 85 000 nouveaux logements construits par les organisations après l’ouragan Mitch (Telford et al., 
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Ne pas reconstruire la vulnérabilité
Tout nouveau bâtiment doit être planifié et construit afin de résister aux dangers majeurs 

probables. Les organisations doivent prendre en considération l’impact environnemental de leurs 

programmes de reconstruction.

La reconstruction donne l’opportunité d’incorporer dans les édifices et infrastructures des dispositifs de 

résistance aux catastrophes. Il est important de ne pas recréer la vulnérabilité aux catastrophe qui existait 

auparavant (Corsellis et al., 2008, p. 23). Pourtant, c’est précisément ce qui s’est produit après le tremblement 

de terre de Flores en 1992. Des ponts ont été reconstruits selon les mêmes plans types qui ne prévoyaient pas 

la résistance aux tremblements de terre  (ADB, 2000, p. 7). 

Parfois, même la construction de modèles recommandés en raison de la résistance qu’ils offrent aux tremblements 

de terre peut être inadéquate. À Ghaen, en Iran, des bâtiments qui étaient supposés être résistants, construits 

après le tremblement de terre de 1980, se sont effondrés au cours du tremblement de terre de mars 1998. Les 

bâtiments étaient déficients sur le plan de leur conception ainsi que de la qualité de la construction  (Ghafory-

Ashtiany, 1999, pp. 7–10).

Cependant, bien que toutes les constructions dans une zone sujette aux séismes doivent être résistantes aux 

secousses, les tremblements de terre ne sont pas le seul danger. Les inondations, les cyclones et autres risques 

doivent aussi être envisagés. Il est tout particulièrement important que l’infrastructure sociale soit résistante aux 

catastrophes, en raison du rôle qu’elle joue pour faciliter la réponse. Il est notable que dans le tremblement de 

terre de 2006 à Yogyakarta, l’un des facteurs qui ont facilité une rapide réhabilitation était le peu de dommage 

subi par l’infrastructure sociale (Manfield, 2007, p. 18).

Tous les biens détruits dans un tremblement de terre ont été créés moyennant un certain coût environnemental 

et remplacer ces biens entraîne un coût environnemental supplémentaire. Cela même pourrait engendrer une 

vulnérabilité future, comme dans le cas de l’impact de la déforestation causée par l’abattage d’arbres destinés 

à la construction.

L’abri est un sujet complexe qui nécessite des compétences spécialisées
L’abri est toujours un problème dans les réponses humanitaires. Les organisations doivent soutenir 

la construction d’abris résistants aux dangers ainsi que les solutions d’abris flexibles qui satisfont 

les besoins de la population sinistrée. Les organisations qui entreprennent de fournir des abris 

doivent investir dans les ressources nécessaires pour faire face à la complexité de ce secteur.

Christoplos décrit l’abri comme « le talon d’Achille de la réponse humanitaire » (2006, p. 48). Une analyse de 

quatre décennies de projets de reconstruction d’abris après un tremblement de terre en Iran a conclu que  

les habitations fournies avaient « réussi, en partie seulement, à satisfaire les besoins de reconstruction de la 

population » (Fallahi, 2007, p. 26). Au Gujarat, les interventions en matière d’abri ont été considérées comme 

insuffisantes dans plus de la moitié des communautés interrogées dans le cadre de l’évaluation du DEC 

(Humanitarian Initiatives UK et al., 2001b, p. 20), et beaucoup de plaintes ont été formulées concernant l’abri 

après le tsunami.

L’abri est toujours un sujet à problèmes pour différentes raisons.

	 L’abri coûte cher. Une maison peut représenter le plus grand investissement unique de beaucoup de familles, 

surtout celles qui n’ont pas de grands investissements dans des biens de production comme les troupeaux de 

bétail. Même la maison la plus basique faite de boue et de chaume peut représenter plusieurs mois-personnes 

de travail. La grande valeur des transferts d’abri encourage l’opportunisme. 
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	 Les besoins d’abri sont inégaux. Ce qui convient à une famille ne conviendra pas à une autre en raison de 

leurs différentes combinaisons de sources de revenus. Il peut aussi exister de grandes différences dans les 

options d’abri de différents groupes culturels et entre les zones rurales et les zones urbaines. Les abris et 

les besoins d’abris varient également selon le climat, le relief et les ressources.
	 Il y a souvent un conflit entre le remplacement et la fourniture minimum : la communauté internationale 

devrait-elle remplacer les habitations perdues, agissant ainsi comme un assureur mondial, ou la justice 

sociale devrait-elle diriger les efforts pour fournir à tout le monde une habitation de base ? Le même problème 

se pose au sujet des moyens d’existence, mais il est plus compliqué pour l’abri. La plupart des personnes 

souhaitent obtenir un meilleur logement que celui qu’elles avaient avant, ou tout au moins aussi bon.
	 Les droits fonciers et les droits de propriété sont toujours un problème ; le droit de propriété d’un abri peut, 

traditionnellement, n’être conféré qu’aux hommes.
	 Les proportions de sans-terres, de locataires et d’habitants d’appartements sont en accroissement dans un 

monde urbanisé – il est particulièrement difficile pour les organismes d’aide humanitaire de prendre ces 

groupes en charge. 
	 Les catastrophes peuvent être utilisées comme une excuse pour déposséder davantage les personnes qui 

sont en marge de la société et qui n’ont pas les documents relatifs aux titres de propriété.
	 Il y a souvent des conflits et de l’incertitude concernant les normes à appliquer en matière de reconstruction, 

que ce soit une liste d’options de plans, des normes strictes ou une certification professionnelle de la 

conformité d’un plan au code.

Après tout tremblement de terre, un effort doit être fait pour améliorer la qualité de l’abri afin de réduire 

la vulnérabilité. La Banque mondiale note que reconstruire des abris avec des techniques qui renforcent 

la résistance aux catastrophes, et en fonction des besoins des occupants, réduit la vulnérabilité (Banque 

mondiale, 2006, p. xxii). Des abris purement résistants aux catastrophes mais qui ne satisfont pas les besoins 

des occupants, auront peu d’impact sur la vulnérabilité car ils seront fortement susceptibles de ne pas être 

occupés à long terme.

Des abris améliorés après un tremblement de terre peuvent être introduits de différentes façons, citées ici par 

ordre croissant de flexibilité :

	 en fournissant des habitations construites conformément aux spécifications d’une organisation (cela a été le 

cas dans plusieurs pays frappés par le tsunami)
	 en fournissant une liste d’options de plans d’habitations approuvés (cette approche a été celle de la Croix-

Rouge britannique en Indonésie)
	 en spécifiant des détails clés pour un nombre limité de types d’habitations (cela a été l’approche adoptée au 

Pakistan)
	 en fournissant de l’aide pour les plans et une certification des plans, afin de s’assurer de leur conformité au 

code (cette approche a été celle adoptée à Bam). 

Quoi qu’il en soit, les abris doivent être au moins conformes aux normes minimales de Sphère (Projet Sphère, 

2004).13 Les normes de Sphère concernent le secours et les situations d’urgence, et les normes relatives à la 

reconstruction doivent être sans doute plus détaillées. La formule adoptée dépendra de la façon dont l’abri est 

financé et du contexte de la catastrophe. Celle qui a été adoptée à Bam permet aux familles de choisir que leur 

13	 Il s’agit de normes et non pas d’indicateurs. La Norme 3 relative aux abris stipule que « Les personnes disposent 

de suffisamment d’espace couvert pour leur fournir une habitation digne. Les activités essentielles des ménages 

peuvent être entreprises de façon satisfaisante, et les activités de soutien des moyens de subsistance peuvent être 

poursuivies selon les besoins.», tandis que les indicateurs recommandent d’avoir 3,5 m2 d’espace au sol par personne 

(Projet Sphère, 2004, p. 219).
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abri corresponde à leurs besoins mais nécessite une grande capacité de conception architecturale à l’échelon 

national. Toutes les formules nécessiteront une formation sur la conception et la construction d’abris résistants 

aux tremblements de terre.

La base sur laquelle l’abri va être remplacé prête souvent à controverse. Le nombre d’habitations détruites peut 

même être contesté. Le Sri Lanka a adopté le principe un-pour-un, selon lequel les personnes qui ont perdu leur 

logement obtiennent un logement de remplacement pour chaque logement perdu. Cela soulève des questions 

fondamentales d’équité. Aussi bien au Pakistan (entretiens effectués par l’auteur) qu’au Sri Lanka (Ternström et 

al., 2006, pp. 17–18), les familles élargies se séparent pour devenir de multiples familles nucléaires afin de tirer 

parti de l’aide à la reconstruction. Les règles de la reconstruction qui nécessitent un investissement préalable 

de la part des personnes concernées (par exemple, l’achat de permis) peuvent être discriminatoires envers les 

plus pauvres. À Bam, le gouvernement a fourni des permis de construire gratuitement pour des habitations 

d’une superficie de 100 m2 maximum (Ghafory-Ashtiany et Hosseini, 2008, p. 235). 

La reconstruction dans un environnement urbain est fondamentalement différente de la reconstruction dans 

un environnement rural. Un abri en zone urbaine est souvent plus cher qu’un abri en zone rurale.14 L’espace 

n’est généralement pas un grand problème dans les régions rurales et il est souvent possible aux personnes de 

construire aussi bien des abris provisoires que de nouvelles habitations dans le même lieu. L’espace est un bien 

plus grand problème dans les zones urbaines où les familles n’auront sans doute pas suffisamment de place sur 

leur site pour avoir à la fois un abri provisoire et un abri permanent. Les zones urbaines soulèvent également 

la question de savoir comment aborder les besoins de ceux qui vivent dans des bâtiments à plusieurs étages 

et à plusieurs locataires. Les structures sociales communautaires peuvent être beaucoup plus solides dans les 

zones rurales et permettre ainsi des stratégies communautaires qui seraient impossibles en zones urbaines 

exposées à une immigration importante. Les zones urbaines peuvent parfois avoir une administration locale 

plus efficace due à l’importance économique que certains leur accordent. 

Abris temporaires – seulement dans les cas indiqués
Les politiques des organisations sur l’abri provisoire doivent être basées sur une évaluation des 

besoins et sur des considérations pragmatiques plutôt que sur une position doctrinaire. Les abris 

provisoires sont les plus efficaces lorsqu’ils sont intégrés à la solution d’abris permanents.

La question d’abri provisoire est difficile. L’utilisation d’abris provisoires implique une reconstruction plus longue 

et plus coûteuse, car une partie du flux de ressources pour la reconstruction permanente doit être réaffectée à la 

fourniture d’abris provisoires.15 En Iran, un abri provisoire coûte jusqu’à un tiers du coût d’un abri permanent 

(Ghafory-Ashtiany, 1999, p. 5). 

C’est pour ces raisons que le gouvernement et la Banque mondiale n’ont pas voulu financer d’abris provisoires 

à grande échelle après le tremblement de terre de Yogyakarta (Manfield, 2007, p. 11). Une autre objection est 

que dans de nombreux cas les abris provisoires sont devenus des abris permanents (Bhattacharjee et al., 2005, 

p. 22). L’évaluation de la Banque mondiale déclare qu’un abri temporaire est rarement temporaire et doit être 

construit en conséquence (Banque mondiale, 2006, p. 45).

14	 À Bam, les subventions octroyées pour les habitations urbaines étaient de 235 % supérieures à celles octroyées 

pour les habitations rurales (Ghafory-Ashtiany et Hosseini, 2008, p. 235).

15	 À Yogyakarta, le prix d’un abri provisoire, à 100 $, était beaucoup moins élevé que celui d’une tente à 300 $ 

(Manfield, 2007, p. 4).
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Cependant, la fourniture d’abris permanents peut demander des années. Il est possible qu’une intervention 

démarre parfois avec l’intention d’éviter les abris provisoires. Cela a été le cas en Indonésie et au Sri Lanka 

après le tsunami, mais cette position a été abandonnée au bout de trois mois au Sri Lanka et au bout de sept 

mois en Indonésie (Scheper et al., 2006, p. 40). À Yogyakarta, la pression exercée par le sous-groupe des abris 

provisoires a donné lieu à un changement de politique dans les six mois (OCHA, 2007, p. 5). 

Un autre problème est que la fourniture d’abris provisoires peut être presqu’aussi lente que celle d’abris 

permanents. À Aceh, il a été prévu qu’il faudrait plus de deux ans après le tsunami pour installer toutes les 

personnes sinistrées dans des abris provisoires, sans parler d’abris permanents (Oxfam, 2005, p. 2). Au Pakistan, 

des habitations provisoires étaient encore en construction 18 mois après le tremblement de terre. 

Les abris provisoires, comme les abris permanents, peuvent être financés par des subventions, et bénéficier 

de dons de matériaux ou de panneaux en préfabriqué. Dans les zones urbaines du Pakistan, les panneaux en 

préfabriqué étaient la norme, tandis que la fourniture de matériaux pour les abris provisoires (bois, plastique 

et panneaux de toiture) était la norme dans les zones rurales. À Bam, il y avait un mélange d’abris provisoires 

construits par leurs propriétaires et d’habitations en préfabriqué fournies par le gouvernement.

Utiliser ou non des abris provisoires est une question complexe. Les installations d’abris provisoires les plus 

rationnelles sont celles qui peuvent par la suite être incorporées dans des habitations permanentes, comme 

celles utilisées dans les zones rurales du Pakistan  (Cosgrave et Nam, 2007, p. 29), ou celles qui étaient prévues 

en Indonésie (Wilson et al., 2007, p. 13). Idéalement, les solutions provisoires doivent préserver les relations 

sociales existantes (Banque mondiale, 2006, p. 45). 

Se préparer à des problèmes de propriété foncière
Les organisations doivent être conscientes des difficultés qui entourent la propriété foncière et 

être prêtes à soutenir les droits fonciers des pauvres. Elles doivent aussi préconiser des procédures 

accélérées pour résoudre les conflits de propriété et une législation juste concernant les titres de 

propriété. Le titre de propriété pour une nouvelle habitation familiale devrait être conjoint, sauf 

dans les cas de ménages monoparentaux. Les organisations devront peut-être recruter du personnel 

spécialisé pour aborder cette question de manière adéquate.

La propriété foncière devient un problème critique dans tous les cas de tremblement de terre. Il y a d’abord des 

conflits de propriété avant la catastrophe. La perte des documents, la destruction des points de repère, le décès 

de propriétaires d’un bien foncier et le besoin de formaliser des dispositions qui étaient auparavant informelles 

ajoutent une couche de complexité aux problèmes de propriété foncière. 

Les personnes les plus touchées sont souvent les plus pauvres ; n’ayant pas les titre légaux complets requis, 

elles squattaient peut-être leurs anciens logements. Il est aussi courant que les personnes aient perdu les 

documents de propriété. Si les personnes doivent être relogées (en dernier recours), le problème des droits 

fonciers pour le relogement doit être rapidement résolu. Cela provoque souvent des retards, comme dans le 

cas du tremblement du sud de l’Italie en 1980 (Maged et al., 1986, p. 21) et après le tsunami de 2004. Après le 

tremblement de terre de Papouasie en 1998 et les tsunamis, des incertitudes concernant la propriété foncière 

ont provoqué des retards pour reconstruire (Dengler et Preuss, 2003, p. 2019). Ces retards étaient très courants 

après le tsunami de 2004, même dans les pays où la réponse était bien organisée, comme en Inde (Srinivasan 

et al., 2005, p. 10).

Les organisations qui ne se penchent pas sur les problèmes de propriété foncière avant de commencer la 

construction créent des problèmes pour les destinataires de l’aide. Une évaluation a révélé que dans certains 

cas, au Sri Lanka, les personnes qui avaient reçu un abri provisoire avaient été expulsées dès que le travail 
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avait été terminé sur les abris (Lee, 2005, p. 24).16 Une catastrophe peut être un instrument pour déposséder des 

groupes marginaux sans titre de propriété formel, comme cela a été le cas de certains villages Moken (gitans de 

la mer) en Thaïlande dans lesquels des sociétés ont réclamé la terre qu’elles utilisaient depuis des générations 

(ActionAid et al., 2006, p. 18).

Dans beaucoup de pays en développement, peu de terres sont possédées par des femmes soit en raison de 

restrictions légales actuelles soit en raison de restrictions historiques. La discrimination fondée sur le genre 

concernant les droits fonciers ou les droits de propriété perdure. Aux Tonga, après une catastrophe en 2002, 

toute femme dont le logement n’était pas endommagé par le cyclone devait le céder à un membre de sa famille 

de sexe masculin qui avait perdu son logement (Banque mondiale, 2006, p. 52). À l’inverse, la politique d’octroi 

de titres fonciers après le tsunami à Aceh prévoyait la propriété conjointe de logement par le mari et la femme 

(BRR, 2006, p. iii).  

Utiliser des subventions pour abris ou les recommander
En raison de la complexité et du caractère unique des stratégies de subsistance, les besoins d’abri 

sont très différents selon les ménages. Si possible et s’il y a lieu, les organisations doivent utiliser 

(ou recommander) des subventions pour abris accompagnées de conseils et de soutien technique. 

Même dans les cas où des subventions sont octroyées par le gouvernement, les organisations ont 

encore un rôle à jouer pour s’assurer que les personnes vulnérables ont accès aux subventions et 

que toutes les personnes ont accès à de bonnes informations sur la construction résistante aux 

tremblements de terre.

En ce qui concerne les abris, il semble qu’il ait été plus efficace d’avoir des subventions d’argent plutôt que 

des abris construits par des organismes  (Cosgrave et Nam, 2007, p. 69). La Coalition pour l’évaluation du 

tsunami a observé que la reconstruction dirigée par le propriétaire était plus rapide que celle dirigée par une 

organisation, malgré les subventions peu élevées octroyées pour les abris régis par les propriétaires (de Ville de 

16	 Dans ce cas particulier, les abris provisoires étaient démontables et pouvaient être transportés par la personne 

expulsée sur un nouveau site. Cependant, les latrines et les puits qui avaient été construits restaient entre les 

mains des propriétaires.

Encadré 6. Aider à accéder aux droits 

Suite au tremblement de terre du Pakistan, le Conseil norvégien pour les réfugiés a créé, pour les 

victimes du tremblement de terre, le projet Informations, conseils et assistance juridique (ICLA). Le 

projet a permis aux personnes de réclamer leurs droits en les informant de ce qu’elles pouvaient 

recevoir et comment elles pouvaient le réclamer, et en les aidant à obtenir les documents nécessaires 

à cet effet. Le projet a également organisé des visites d’équipes mobiles d’inscription et a fourni 

des conseils et une assistance juridique en cas de besoin (Cosgrave et Nam, 2007, p. 38 ; Strand et 

Borchgrevink, 2006, p. 25). 

De même, suite au tremblement de terre du Gujarat, le rapport d’évaluation du DEC a félicité 

tout particulièrement ActionAid pour l’attention particulière qu’elle a portée à aider les personnes 

sinistrées, surtout les personnes vulnérables, à obtenir leurs droits (Humanitarian Initiatives UK 

et al., 2001c, p. 34). 
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Goyet et Morinière, 2006, p. 44). Après le tremblement de terre de Yogyakarta, l’utilisation de subventions pour 

abris selon un processus facilité par la communauté était l’un des facteurs reconnus pour avoir favorisé une 

reconstruction rapide (Wilson et al., 2007, p. 46) et « l’un des programmes de reconstruction les plus rapides 

de ces derniers temps » (Manfield, 2007, p. 5).

Il y a un certain nombre de mises en garde. Les logements construits par les propriétaires (soit directement 

soit par le biais d’un entrepreneur employé par le propriétaire) ne sont probablement pas appropriés lorsque 

la location de logements est courante et lorsque les logements construits par les propriétaires ne constituaient 

pas la norme avant la catastrophe.

Il y a un certain nombre de mises en garde. Les logements construits par les propriétaires (soit directement 

soit par le biais d’un entrepreneur employé par le propriétaire) ne sont probablement pas appropriés lorsque 

la location de logements est courante et lorsque les logements construits par les propriétaires ne constituaient 

pas la norme avant la catastrophe.

Les locataires de logements ont besoin d’avoir au moins accès à un logement provisoire. Dans certains cas ils 

ont bénéficié de la fourniture de logements permanents, comme après le tremblement de terre de la Colombie 

en 1999, dans lequel 2 600 des familles les plus pauvres sont devenues propriétaires d’un logement pour la 

première fois, grâce à la mise à disposition de sites aménagés pour la construction (USAID Colombie, 2002, 

p. 7). Étant donné que les plus pauvres sont plus susceptibles d’être locataires, fournir des logements aux 

locataires ainsi qu’aux propriétaires de logements semble être équitable ; en effet, pourquoi devrait-on refuser 

aux plus pauvres la fourniture d’un nouveau logement, qui est une grande ressource, simplement parce qu’ils 

sont pauvres ?

En général, les populations sinistrées préfèrent recevoir des subventions, qui leur donnent un plus grand 

droit de regard sur le type de logement. Une étude effectuée au Sri Lanka, qui a demandé aux personnes si 

elles préféraient recevoir un logement construit par un organisme, un crédit de logement ou des matériaux de 

construction, a révélé que 48 % des ménages préféraient recevoir un logement construit par une agence (l’option 

d’une subvention au logement n’a pas été proposée aux personnes interrogées). Cependant, les commerçants, 

les communautés minoritaires, les locataires, les gens ayant des revenus plus élevés, les illettrés et ceux qui 

avaient perdu une habitation qui était soit plus petite soit plus grande que la moyenne, préféraient reconstruire 

eux-mêmes  (IPS, 2005a, pp. 27–28). Certains de ces facteurs étaient reliés au contexte social du Sri Lanka, et 

n’étaient pas des indicateurs génériques.

Les subventions, seules, ne sont pas suffisantes ; il est également essentiel de fournir, aux destinataires des 

subventions et à leurs entrepreneurs, des informations sur la résistance aux tremblements de terre, ainsi qu’un 

système de contrôle de la qualité, surtout en ce qui concerne la résistance aux tremblements de terre. Cela 

peut être fait en fournissant un nombre limité de plans approuvés ou un ensemble de règles de planification 

strictes (l’approche adoptée au Pakistan) ou des conseils et un contrôle qualité (approche adoptée à Bam). À 

Bam, le gouvernement iranien a employé une combinaison de subventions et de prêts à faible intérêt pour la 

reconstruction d’abris,17 mais a aussi instauré des programmes de proximité offrant des services gratuits de 

plans, de permis, de certification et de contrôle qualité (Ghafory-Ashtiany et Hosseini, 2008, p. 235).

17	 Les prêts étaient à hauteur de 5 500 $ et 16 000 $ respectivement pour les zones rurales et urbaines, avec des 

éléments de subventions de 2 000 $ et 4 700 $. Les locaux commerciaux recevaient un forfait de 1 200 $, plus 

une subvention de 150 $/m2.
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